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Pressée par la crise mondiale, encaissant recul sur recul – Afrique, Europe… – 
la bourgeoisie française éprouve une impérieuse nécessité : 

redoubler les coups contre le prolétariat. 
Pour cela, après la défaite sur les retraites, le gouvernement Macron-Borne 

compte s’appuyer à fond sur les directions syndicales 
par la « concertation » et le « dialogue social ». 

L’urgence pour le prolétariat : 
imposer aux dirigeants de la CGT, de FO et de la FSU 

de rompre avec le gouvernement 

Une défaite majeure pour le prolétariat 

La contre-réforme des retraites a été promulguée samedi 15 
avril 2023. Les décrets d’application sont parus durant l’été. 
La contre-réforme est entrée en application le 1er septembre 
2023. Elle institue le recul de l’âge de départ de 62 à 64 ans, 
l’accélération du passage à 43 annuités pour prétendre à une 
retraite complète et la fermeture des régimes spéciaux aux 
nouveaux entrants.  
Au-delà de l’aspect économique, c’est une défaite politique 
majeure pour l’ensemble du prolétariat. L’éditorial de Cps 
n° 86 indiquait (2 mars 2023) :  
« Depuis 1995, tous les gouvernements en place sous les 
présidences de Chirac, Sarkozy, Macron et, on peut même 
inclure aussi la présidence de Hollande, ont mis au centre 
de leur attaque contre le prolétariat le pillage des caisses 
de la Sécurité sociale, dont celle des retraites (…) Les 
régimes de retraite, composantes de la Sécurité sociale, y 
compris les régimes dits « spéciaux », sont les acquis les 
plus précieux des concessions lâchées par les capitalistes 
dans la situation révolutionnaire qui dominait en Europe et 
en France au lendemain de la Seconde guerre mondiale ».  
L’article 1 de la loi met en œuvre la fermeture des régimes 
spéciaux en particulier pour la RATP, les industries 
électriques et gazières. Le régime spécial de la SNCF avait 
été fermé en 2020 lors de la refonte du statut de l’entreprise.  
La marche à la liquidation des régimes spéciaux est une 
défaite pour l’ensemble du prolétariat. Pour les travailleurs 

des entreprises concernées, qui constituent des bastions 
historiques de la classe ouvrière, ces régimes représentaient 
un acquis fondamental dans leur combat contre les attaques 
de la bourgeoisie. Comme le montrent les développements 
à la SNCF et à la RATP par exemple, la voie est dégagée à 
la liquidation totale de ce qui reste des statuts, aux 
réductions massives des effectifs et à la poursuite du 
démantèlement par la généralisation de la filialisation. 
La défaite est de l’entière responsabilité des dirigeants 
syndicaux flanqués de leurs substituts d’extrême gauche. 
Elle ouvre la voie pour le gouvernement à poursuivre et 
démultiplier son offensive contre les acquis du prolétariat 
et de la jeunesse. A ce stade, il faut dénoncer la proposition 
des dirigeants syndicaux d’un référendum sur les retraites 
qui consiste à faire semblant de poursuivre « la lutte » pour 
camoufler leur responsabilité pleine et entière dans la 
défaite et le fait qu’ils prennent en charge aujourd’hui sa 
mise en œuvre en acceptant d’être associés à l’élaboration 
des 31 décrets d’application de la loi. Il faut aussi redire que 
la défaite a été provoquée par le refus des directions 
syndicales d’ouvrir au prolétariat et à la jeunesse la 
perspective de l’affrontement centralisé avec le 
gouvernement sous la seule forme qu’il pouvait revêtir : la 
manifestation centrale et nationale pour interdire l’adoption 
de la loi puis, après le recours au 49.3, la manifestation au 
siège du pouvoir.…………..………………(suite page 2) 
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Tirer ces enseignements est indispensable pour armer les 
travailleurs et les jeunes de la compréhension nécessaire au 
combat pour se saisir de leurs organisations et leur imposer 
de lutter contre la politique de démantèlement des acquis 

que le gouvernement poursuit avec une énergie d’autant 
plus forte que la bourgeoisie française est aujourd’hui dans 
une situation très difficile. 

« La politique africaine de la France est en train de s’effondrer sous nos yeux » 

C’est ce qu’a déclaré G. Araud, ancien ambassadeur à 
Washington, avant même le coup d’État au Niger. Pour 
prendre la mesure de l’importance que cela revêt pour 
l’impérialisme français, il est utile de rappeler ce que 
déclarait il y a quelques années au Figaro l’ancien 
ambassadeur américain en Angola : « la France est grande 
lorsqu’elle monte sur les épaules de l’Afrique ». Or la 
France n’en est plus à se hisser sur les épaules de l’Afrique. 
La junte qui a pris le pouvoir à Niamey a dénoncé tous les 
accords (passés depuis les années 70) qui autorisaient la 
présence militaire française ; elle a donné l’ordre aux 
troupes françaises et à l’ambassadeur de dégager. 
L’impérialisme français s’accroche, mais l’intervention 
militaire à l’initiative de la CEDEAO qu’il soutient apparaît 
de plus en plus un espoir vain. En vérité, l’impérialisme 
français est seul, il n’a aucun soutien au niveau de l’Union 
européenne (UE). Quant à l’impérialisme US, il a au 
contraire renforcé ses positions au Niger. Non seulement la 
junte n’a pas demandé le départ des 1000 militaires 
américains présents dans le pays, mais elle a désigné un 
chef d’état-major formé par les USA qui, de leur côté, ont 
déclaré s’opposer à l’intervention militaire de la CEDEAO 
et désigné un ambassadeur à Niamey (alors que le poste 

était vacant depuis des années). Il faut noter le 
rapprochement entre l’Algérie et les USA sur cette 
question, et ajouter que Deby (Tchad), pourtant très 
redevable envers Macron, s’est prononcé contre toute 
intervention militaire et a même été le premier chef d’État 
à recevoir le premier ministre désigné par la junte.  

Dans ces conditions, on ne voit pas comment les 1500 
militaires français pourraient être maintenus au Niger. 
L’impérialisme français est purement et simplement en 
train de se faire éjecter de ses positions au Sahel, ce qui ne 
peut que conduire à la remise en cause de ses positions 
jusqu’au golfe de Guinée. Le renversement de la dynastie 
Bongo au Gabon, dynastie portée à bout de bras par 
l’impérialisme français depuis des décennies, même s’il est 
le fait de membres du système Bongo, est un nouvel 
élément d’affaiblissement de l’impérialisme français. Et ce 
ne sont pas les tentatives de Macron de renforcer les liens 
avec l’Afrique dite « utile » (Rwanda, Ouganda…) pour 
contrecarrer la perte des positions de la Françafrique qui 
risquent d’être couronnées de succès. Car, pour cela, il y a 
d’autres puissances, telle la Chine, qui ont davantage 
d’arguments économiques… 

Europe : l’impérialisme français en recul 

En Europe aussi le constat est celui d’un recul de l’influence 
de l’impérialisme français, même si la situation est loin 
d’avoir atteint le même degré de décrépitude qu’en Afrique. 

Concernant l’autonomie stratégique de l’Europe en matière 
de défense dont elle est la plus ardente défenseure en 
Europe, la France est confrontée à rebuffade sur rebuffade 
depuis le début de la guerre en Ukraine. Un pays comme la 
Pologne, qui est à la pointe du réarmement, ne se gêne pas 
pour affirmer, au contraire, que l’alliance avec les USA est 
un fondement absolu de la sécurité européenne. Depuis le 
début de la guerre, les Etats européens se sont massivement 
tournés vers les USA pour réarmer, et dernièrement, 
l’initiative allemande associant 17 pays européens pour 
constituer un bouclier antimissile composé de missiles de 
fabrication américaine, israélienne et allemande est plus 
qu’un camouflet, c’est un échec stratégique qui se profile. 
En effet, selon les spécialistes, ce type de projet est 
structurant pour l’industrie d’armement pour des dizaines 
d’années. Or le Bundestag a d’ores et déjà voté une partie 
des crédits nécessaires, et les USA ont donné leur 
autorisation au déploiement des missiles israéliens et 
américains. Pire encore, aux dernières nouvelles, le projet 
de char européen qui était censé incarner l’Europe de la 
défense (avec celui d’avion du futur) est sur la sellette, 
l’impérialisme allemand y étant de plus en plus réticent 
alors qu’il lui suffit d’améliorer son char Leopard qui 
remporte un grand succès avec la guerre en Ukraine. Encore 
une fois, G. Araud a raison lorsqu’il dit : « l’autonomie 
stratégique européenne est morte. Le débat est tranché, les 
Européens n’en veulent pas ». 

Sur le plan économique maintenant, qui donc a proposé de 
répliquer par un « buy european act » à l’IRA (Inflation 
Reduction Act) – plan de l’administration Biden doté de 
l’ordre de 370 milliards de dollars de soutien budgétaire à 
l’industrie américaine sous prétexte de transition 
écologique ? Qui donc a déclaré : « nous aurons notre buy 
european act » ? Macron. Pour quel résultat ? La 
proposition ne paraît même pas avoir été discutée en tant 
que telle au niveau européen… La solution adoptée dans le 
cadre des institutions européennes, très loin des ambitions 
françaises, est celle d’une plus grande souplesse de la 
Commission européenne (CE) pour permettre à chaque Etat 
d’apporter un soutien aux secteurs concernés sans avoir à 
en demander préalablement l’autorisation à la CE.  

C’est aussi le projet de loi européen appelé « Plan pacte 
vert » qui est sévèrement critiqué par les représentants de la 
bourgeoisie française, tel l’économiste Pisani Ferry, parce 
qu’il est sans moyens. En réalité ce sera pour l’essentiel du 
chacun pour soi, et à cet égard, l’inégalité de moyens est 
criante : pendant la pandémie, l’Allemagne a distribué 
48,5 % de l’ensemble de l’aide versée par les Etats de toute 
l’UE, en 2022 76 %. Et pour ce qui est du financement de 
ladite « transition écologique » par chaque Etat, les 
annonces sont cruelles pour la bourgeoisie française : 
d’après les Echos du 7/09, c’est un plan de plusieurs 
centaines de milliards de soutien budgétaire que 
l’Allemagne va apporter à son industrie via son « pacte 
pour l’Allemagne » d’ici à 2027 alors que pour la France, 
même en cumulant le plan France 2030 (54 milliards, mais 
d’ici 2030) avec ce qui a filtré sur le futur soutien budgétaire 
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à l’industrie « verte » qui devrait être inclus dans le projet 
de loi de finances 2024, on est très loin du niveau du plan 
allemand. Pour compenser l’insuffisance de ses moyens 
budgétaires, le gouvernement français en est d’ailleurs 

réduit à se pencher sur différents scénarios afin d’imposer 
que l’épargne des ménages soit mobilisée au service de 
cette politique de soutien à l’industrie française sous 
prétexte de transition écologique. 

Le capitalisme français est affaibli 

C’est la réalité que le gouvernement cherche à cacher. 
Certes la France a établi un nouveau record pour ses 
exportations d’armes en 2022, certes le secteur 
manufacturier a créé 110 000 emplois depuis 2018, ce qui 
est à mettre en relation avec les attaques portées contre les 
acquis, certes le PIB a crû de 0,5 % au deuxième trimestre 
alors que l’Allemagne cale, certes le déficit du commerce 
extérieur a diminué de 89 milliards 2022 à 56 milliards au 
1er semestre 2023, même en faisant abstraction du secteur 
de l’énergie et des ventes d’armes. 

Mais dès que l’on creuse et que l’on regarde d’un peu plus 
près, c’est une tout autre affaire : le bon chiffre concernant 
le PIB est dû à des éléments ponctuels, notamment la vente 
d’un paquebot. Le déficit commercial hors énergie et vente 
d’armes demeure nettement plus élevé qu’avant la crise 
sanitaire. La production industrielle est en baisse au mois 
de juin. Le nombre de défaillances d’entreprises moyennes 
et de taille intermédiaire atteint un niveau jamais vu depuis 
10 ans, selon l’institut Altares. La demande de crédits des 
entreprises est prévue en chute libre dans les prochains 
mois, ce qui entraînera inévitablement une baisse du niveau 
des investissements. La production de crédits immobiliers 
a été divisée quasiment par 2 entre juillet 2022 et juillet 
2023, faisant entrer le secteur du bâtiment en récession. La 
consommation diminue, les achats alimentaires ont même 
fortement chuté sur un an de 7,5 % en raison de la baisse 
des salaires réels. Quant aux recettes de TVA qui sont 
présentées comme un indicateur avancé de la conjoncture, 
elles se réduisent également. Autrement dit, les 
perspectives économiques sont sombres ; elles le sont 
d’autant plus que le salut ne peut venir ni de la demande 

intérieure, ni du secteur de la construction, ni des 
exportations en raison du tassement de l’activité 
économique mondiale. 

Toutefois, ce sont les données structurelles qui sont les plus 
alarmantes : la part de marché de la France en Europe pour 
les marchandises a dégringolé de 16 % (au début des années 
2000) à 10,6 % sur les 9 premiers mois de 2022 ; son déficit 
commercial hors énergie et vente d’armes demeure 
nettement plus élevé qu’avant la crise sanitaire et 
représente, pour les biens, 8 points de PIB en août 2022 
contre 6 points en Espagne ou en Italie. Les spécialistes 
notent qu’il n’y a pas de rebond durable de la production 
industrielle. L’emploi industriel demeure d’ailleurs 
inférieur à son niveau de 2008. Quant à la situation de 
l’endettement public et privé, elle est très mauvaise, avec 
une dette publique qui dépasse maintenant 3 000 milliards. 
En 2023 le déficit budgétaire français prévisionnel de 4,9 % 
est le plus élevé d’Europe selon le gouverneur de la banque 
de France. La Cour des comptes relève que même en 
respectant le plan gouvernemental de réduction des déficits 
d’ici à 2027, ce qui n’a rien d’évident car cela impliquerait 
de l’ordre de 12 milliards de coupes budgétaires chaque 
année, la dette française connaîtrait le plus fort 
accroissement depuis la pandémie parmi les 8 principaux 
pays de la zone Euro. Le président de la Cour des comptes, 
Moscovici, souligne à ce sujet dans les Echos du 30/06 
l’existence « d’un risque de divergence français au sein de 
la zone Euro ». Il faut ajouter que du point de vue de la dette 
privée, les choses ne sont pas tellement meilleures puisque 
les ménages français sont les plus endettés d’Europe. 

Une équation particulièrement compliquée pour la bourgeoisie française 

En cette rentrée, l’équation est donc particulièrement 
compliquée pour la bourgeoisie française puisqu’il y a 
nécessité absolue de dégager des marges de manœuvre 
budgétaires pour tenter de défendre ce qu’il reste de ses 
positions industrielles. Le tout dans un contexte budgétaire 
marqué par la hausse spectaculaire de la charge de la dette 
dès cette année (une quarantaine de milliards d’euros) en 

raison de la hausse des taux. On peut ajouter que les autres 
bourgeoisies européennes ne lui facilitent pas la tâche 
puisque que, Allemagne en tête, celles du nord de l’Europe 
ne sont pas disposées à faire de cadeau à la France dans le 
cadre des tractations sur la remise en vigueur des règles 
budgétaires européennes de limitation des déficits en 2024. 

Pour la bourgeoisie, il est indispensable de poursuivre à marche forcée le démantèlement des acquis 
des travailleurs en misant sur l’association des directions des organisations syndicales 

C’est pourquoi, dès que fut acquise la victoire sur les 
retraites, Macron, dans son programme des 100 jours, a fait 
de l’amplification du dialogue social avec les directions 
syndicales son objectif numéro un. Cette amplification était 
réclamée par les principaux journaux de la bourgeoisie qui 
la jugeaient indispensable à la poursuite des contre-
réformes. Le MEDEF se montrait particulièrement 
insistant, se prévalant de la méthode de dialogue qui avait 
conduit (en février) à l’accord sur le partage de la valeur, 
accord totalement réactionnaire, dont la logique consiste à 
substituer aux augmentations de salaires la participation 

aux bénéfices et l’intéressement. L’amplification du 
dialogue social apparaissait d’autant plus nécessaire qu’elle 
était présentée comme le moyen de surmonter les difficultés 
dues à la fragmentation de la représentation de la 
bourgeoisie à l’Assemblée nationale qui avait obligé 
Macron à recourir au 49.3. C’est pourquoi Macron avait 
fixé à Borne, de manière secondaire, l’objectif d’élargir la 
majorité, ce qui allait de pair avec l’affirmation de son 
troisième axe, celui de la défense de « l’ordre 
républicain ». 
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LR et RN aiguillonnent le gouvernement 

De manière immédiate, ces objectifs n’ont pas été atteints à 
l’occasion de la composition du gouvernement Borne 2 cet 
été, ce dernier n’ayant pas permis un élargissement à des 
personnalités politiques venues de LR ou d’autres partis 
dans le gouvernement remanié. 

Il n’est pas non plus surprenant que le projet de loi 
immigration porté par G. Darmanin fasse l’objet d’un report 
constant depuis le début de l’année, faute d'accord, les 
députés du RN et à leur suite ceux de LR n’ayant aucun 
intérêt à apporter leur appui au gouvernement sur une 
question qui constitue leur cheval de bataille par excellence. 
Mais il importe de relever que c'est sur le terrain de 
l'opposition à toute « régularisation » que s'expriment les 
objections des uns et des autres. 

L’agenda parlementaire de cette rentrée s’ouvre sur une 
session extraordinaire pour faire voter la loi de 
programmation des finances publiques jusqu’en 2027. Le 
vote de cette loi, qui avait été repoussée lors d’une première 
tentative, constitue une obligation pour que la France puisse 
bénéficier de dizaines de milliards du plan européen de 
relance de 2020. Pourquoi en session extraordinaire ? Parce 
que cela permet d’utiliser l’article 49.3 sans griller de droit 
de tirage. Bien sûr concernant le projet de loi de finances 

(PLF) et le projet de loi de financement de la sécurité 
sociale (PLFSS) le gouvernement pourra sans limite utiliser 
le 49.3 durant la session ordinaire. Mais ce n’est pas le cas 
concernant les projets de loi ordinaires, sur lesquels LR et 
RN entendent bien user de leur position pour aiguillonner 
le gouvernement dans le sens le plus réactionnaire. 

L’adoption à une majorité écrasante, cet été, de la loi de 
programmation militaire qui accroît de 40 % les moyens de 
l’armée d’ici à 2030 (408 voix pour et 87 contre à 
l’Assemblée le 7 juin, 314 voix pour et 17 voix contre au 
Sénat le 29), indique toutefois les limites de l’obstruction 
parlementaire venant de LR et du RN dès lors que les 
intérêts fondamentaux de la bourgeoisie et de 
l’impérialisme français sont en jeu. D’autant plus que le 
gouvernement a pu jouir à cette occasion d’un climat 
d’union nationale puisque, outre le vote pour de nombreux 
députés du PS, le vote contre de LFI à l’AN est en réalité 
un vote pour l’accroissement du budget militaire. En effet, 
LFI a justifié son vote au nom de la « défense des intérêts 
français » et en dénonçant l’insuffisance des moyens 
dégagés pour « garantir que la France ne subisse pas un 
décrochage par rapport aux grandes puissances ».  

« L‘initiative politique d’ampleur » de Macron... 

Tous les partis représentés à l’AN et au Sénat sans 
exception ont répondu présents à l’invitation lancée par 
Macron pour « déterminer les projets sur lesquels cheminer 
ensemble ». La réunion a vu les uns et les autres formuler 
des propositions à Macron dans une atmosphère 
« positive » saluée aussi bien par Macron que par F. 
Roussel qui s’est félicité du dialogue engagé.   

Ce n’est pas un hasard si le premier thème abordé, qui a fait 
l’objet de 4 heures de discussions, était « la situation 
internationale et ses conséquences pour la France ». A 
savoir : les questions de la guerre en Ukraine, des relations 
avec l’Allemagne en Europe et de l’Afrique. Il s’agissait de 
chercher à réaliser le consensus le plus large autour de la 
défense de l’impérialisme français placé dans une situation 
très difficile. D’ordonner la réunion sur cet axe pour 
enchaîner avec le troisième débat programmé sur 
« comment faire nation », auquel tous les partis de la 
NUPES ont participé, validant ainsi cet objectif. 

Or « comment faire nation », pour Macron, cela signifie 
comment empêcher les masses d’origine immigrée de se 
révolter contre leur ghettoïsation, contre les violences 
policières auxquelles elles sont confrontées. Cela signifie 
comment empêcher la jeunesse qui se paupérise de se 
révolter. D’où la mission régalienne attribuée à l’école mise 
sur le même plan que l’armée et la police, tous les projets 
visant à caporaliser la jeunesse tel le renforcement de 

l’éducation civique sur les valeurs, la perspective de 
l’introduction de l’uniforme à l’école et celle du Service 
national universel en seconde. Fondamentalement, 
« comment faire nation » c’est comment préserver la 
domination de la bourgeoisie, comment faire respecter son 
ordre. C’est l’axe de la « restauration de l’ordre 
républicain » affirmé dès après la mobilisation sur les 
retraites, axe réaffirmé et renforcé avec les émeutes qui ont 
suivi l’assassinat du jeune Nahel. C’est le renforcement 
policier de l’État, avec la volonté de banaliser l’intervention 
des forces spéciales telles que le GIGN et le RAID dont le 
bilan est particulièrement meurtrier. 

C’est sur cet axe ultraréactionnaire que Macron cherchait 
une ouverture politique en prenant cette initiative, en 
particulier par rapport à LR. La réflexion qu’il déclare 
conduire sur une réforme de la constitution qui permettrait 
d’étendre le champ d’application du référendum aux 
questions d’immigration en est la concrétisation. Est-ce que 
cela se fera ? Est-ce que cela lui permettra « d’embarquer » 
LR dans un soutien plus systématique à la politique de son 
gouvernement ? Il est vain de vouloir répondre à ce stade à 
ces questions tellement il y a de variables. Par contre 
concernant le dialogue social avec les directions syndicales, 
c’est sur une véritable décision qu’a débouché la réunion du 
30 août. 
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… a débouché sur un renforcement du dialogue social... 

C’est le paradoxe après cette grand-messe avec les 
dirigeants des partis : les organisations syndicales n’étaient 
pas présentes, et pourtant, ce qui ressort de la réunion, c’est 
un renforcement de l’axe du dialogue social. En effet, le 
seul engagement concret sorti de cette réunion est 

« l’organisation d’une conférence sociale sur les carrières 
et les branches situées en dessous du SMIC ». La réception 
de S. Binet et M. Léon par Macron s’inscrit évidemment 
dans ce cadre de renforcement du dialogue social. 

...permis par l’accord établi le 12 juillet sur l’agenda social 

Mais en réalité il n’y a pas de paradoxe. Cette annonce ne 
fait que confirmer que le renforcement du dialogue social 
est l’objectif numéro 1 du gouvernement tel que l’indiquait 
le programme des 100 jours. L’élément nouveau, ce qui 
permet à Macron d’aller plus loin sur cette voie, c’est le 
succès remporté par le gouvernement, qui plus est dans le 
délai fixé par Macron, avec l’établissement d’un agenda 
social associant MEDEF, directions syndicales et 
gouvernement le 12 juillet sous l’égide de Borne pour 
continuer à démanteler les acquis. 

La composition du gouvernement Borne 2 annoncée le 20 
juillet est l’expression de ce succès avec la désignation d’un 
directeur de cabinet de la première ministre, Combrexelles, 
qui fait autorité en matière de dialogue social puisqu’il était 
à la manœuvre lors de la réforme de la représentativité en 
2008 et l’un des inspirateurs de la loi El Khomry. De même, 
le remplacement de personnalités dites de la « société 
civile » à la tête des ministères appelés à faire l’objet de 
contre-réformes majeures (l’Éducation nationale et la 
Santé), par des politiques comme Attal et Rousseau est 
révélateur : le gouvernement Borne 2 est appelé à être le 
gouvernement de l’amplification du dialogue social pour 
porter les contre-réformes au niveau nécessaire. 

On l’a bien vu avec la promptitude avec laquelle Attal a 
dégainé l’arme du dialogue social et son aptitude à se saisir 
d’une demande des organisations syndicales pour reporter 
en juin des épreuves de spécialité du bac, c’est-à-dire après 
Parcoursup. C’est la fin du processus de liquidation du bac, 
examen qui donnait accès à l’université sur la base d’un 
diplôme national, au profit d’une sélection sur la base du 

contrôle continu, c’est-à-dire une sélection sociale qui va 
finalement dépendre de « la valeur » du lycée d’origine 
(voir article enseignant).  

Or S. Binet a indiqué à sa sortie de Matignon que la réunion 
du 12 juillet établissant un agenda social sous l’égide du 
gouvernement marquait l’échec des 100 jours de Macron. 
S. Binet est une faussaire. Elle cherche à masquer que les 
directions syndicales ont pris leurs responsabilités en 
défense de la bourgeoisie française en répondant 
positivement à la demande pressante du MEDEF et du 
gouvernement qu’elles s’associent à l’agenda de discussion 
sur les contre-réformes qu’ils exigent. 

En effet, non seulement les dirigeants de l’intersyndicale 
n’ont pas interrompu le dialogue social durant la 
mobilisation, comme l’indique la signature de l’accord anti-
salarial sur le partage de la valeur le 10 février, mais ils se 
sont prêtés ensuite à la manœuvre du MEDEF qui a joué les 
facilitateurs de la politique du gouvernement en proposant 
d’établir un agenda social, prétendument autonome, des 
partenaires sociaux. Or les thèmes proposés par le MEDEF 
sur l’emploi des seniors, les transitions et les parcours 
professionnels s’inscrivant dans le cadre de la réforme des 
retraites, il était clair dès le départ que cet agenda n’avait 
rien d’autonome et que sa fonction véritable était d’amorcer 
l’amplification du dialogue social estimée indispensable par 
le gouvernement et le MEDEF. Voilà la démarche à 
laquelle se sont associées les directions syndicales, 
démarche qui a débouché sur l’agenda social adopté le 12 
juillet sous l’égide de Borne. 

L’agenda social du 12 juillet 

La première partie de cet « agenda » est constituée de 
négociations entre organisations patronales et syndicales 
portant sur l’AGIRC-ARRCO qui doivent être conclues fin 
octobre, le suivi des accords nationaux interprofessionnels 
(télétravail et partage de la valeur), ainsi que sur la 
gouvernance des groupes de protection sociale. 

La deuxième partie des négociations est prévue sur l’emploi 
des seniors, les parcours professionnels, les reconversions, 
la pénibilité et le Compte épargne temps individuel (CETU, 
un dispositif d’individualisation porté par la CFDT et repris 
dans le programme présidentiel de Macron) ; autrement dit, 
cette deuxième tranche de négociations porte, pour 
l’essentiel, sur les chapitres de la loi sur les retraites qui ont 
été censurées par le Conseil constitutionnel. Ces 

négociations doivent être organisées de septembre au 
printemps 2024, à partir de documents d’orientation 
préalables du gouvernement « qui feront, selon un 
représentant de l’équipe de Borne, la part belle à des 
objectifs de politique publique, le taux d’emploi des seniors 
à telle échéance par exemple ». Il s’agit donc d’appliquer 
la politique du gouvernement. S. Binet a présenté comme 
positif le fait que ces négociations soient en définitive 
encadrées par le gouvernement. Cela revient à se féliciter 
que l’opération d’enfumage MEDEF-gouvernement sur les 
prétendues négociations autonomes soit arrivée à bon port, 
c’est-à-dire qu’elle débouche sur la participation des 
directions syndicales à des « négociations » qui consistent 
à leur faire compléter la loi sur les retraites sous le contrôle 
du gouvernement. 
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« Négociation » sur la nouvelle convention assurance-chômage : 
une prise en charge pure et simple de la politique du gouvernement 

Le troisième bloc de « négociations » porte sur les 
nouvelles réformes voulues par le gouvernement, à 
commencer sur l’assurance-chômage.  

La lettre de cadrage du gouvernement concernant la 
négociation sur la nouvelle convention d’assurance-
chômage est sortie le 1er août. C’est clair : il est exclu qu’il 
y ait le moindre retour en arrière que ce soit sur la réforme 
de 2019, qui diminue l’indemnisation et a fait passer le 
nombre de chômeurs indemnisés de 41 % à 36 %, ou sur la 
réforme de 2022, qui réduit la durée d’indemnisation de 
25 %. C’est si vrai que la lettre de cadrage est sortie le jour 
même où une partie des allocataires se sont vus privés de 
leur droit à indemnisation du fait de l’application de cette 
règle des 25 %.  

De plus, la lettre de cadrage cadenasse totalement la 
« négociation » en affirmant que toute mesure qui viendrait 
accroître les dépenses doit être compensée par des 
économies. Par ailleurs, elle établit comme règle imposant 
aux négociateurs que les excédents de l’UNEDIC (évalués 
à 18 milliards d’ici à 2026) doivent être, à hauteur des deux 
tiers, consacrés au financement de l’apprentissage et la 
montée en puissance de France Travail. C’est un pillage du 
salaire différé qui revient à faire avaliser par les directions 
syndicales le fait que les économies réalisées sur les droits 
des chômeurs servent à financer les coups portés contre les 
garanties des travailleurs : la montée en puissance de la 
précarité, à travers le développement de l’apprentissage, et 
la mise sous pression des bénéficiaires du RSA et des 
chômeurs pour qu’ils acceptent n’importe quel boulot dans 
le cadre de France Travail. Le cadre de ces « négociations » 
ne laisse donc pas d’échappatoire aux directions 

syndicales : y participer, c’est prendre en charge purement 
et simplement la politique du gouvernement. 

Comment les directions syndicales se sont-elles 
positionnées ? FO a déclaré d’emblée qu’elle participerait à 
la négociation pour tenter d’obtenir des améliorations 
« notamment pour les saisonniers et les plus précaires » ; 
comme si les représentants de FO n’avaient pas compris 
que « ce qui pourra être gagné d’un côté, il faudra le payer 
de l’autre », comme l’a fait remarquer à juste titre Gravouil, 
le représentant CGT. Gravouil a fait du Gravouil, il a 
commencé par dire : « il n’est pas du tout certain que nous 
entrions en négociation », avant d’ajouter que la CGT 
entendait « discuter avec les autres syndicats pour prendre 
une décision concertée », ce qui revient à se cacher derrière 
la CFDT pour aller siéger. 

C’est d’ailleurs la décision qui vient d’être officialisée dans 
l’appel à une nouvelle journée d’action le 13 octobre lancé 
par l’intersyndicale le 28 août. Les appareils confédéraux y 
déclarent en effet : « Les négociations nationales qui vont 
se tenir, notamment en matière de retraites 
complémentaires et d’assurance chômage, dans les mois à 
venir seront capitales pour créer et renforcer les droits 
sociaux des travailleurs ». Autrement dit, tous participeront 
au prétexte grossièrement mensonger qu’il serait possible 
de renforcer les droits sociaux dans le carcan imposé par le 
gouvernement pour ces « négociations ». Devant Macron, 
S. Binet s’est livrée à un jeu de rôle en dénonçant pour la 
galerie le fait que ces négociations sont totalement 
cadenassées par le gouvernement, mais en réalité l’appareil 
CGT accepte d’y participer comme l’indique l’appel pour 
le 13 octobre. 

L’appel des directions syndicales pour la journée d’action du 13 octobre 
fait l’impasse sur la revendication d’échelle mobile des salaires 

L’appel de l’intersyndicale « à une journée de mobilisations 
et de manifestation » pour le 13 octobre est un concentré de 
la politique de soutien des dirigeants syndicaux au 
gouvernement. A commencer sur les salaires. Alors que la 
misère explose, que les banques alimentaires et associations 
sont submergées face aux besoins, que les statistiques 
officielles font état d’une augmentation des prix 
alimentaires de 21 % en deux ans, que l’inflation repart à la 
hausse et que de plus en plus de ménages restreignent leurs 
achats ou sautent des repas selon les enquêtes d’opinion, 
l’appel pour le 13 octobre se borne à des formules générales 
et abstraites sur le partage des richesses, comme si pour les 
organisations syndicales il n’y avait pas la nécessité 
urgente de préserver la population laborieuse du fléau de 
l’inflation. 

Lors de sa rencontre de dialogue social au plus haut niveau 
avec Macron, S. Binet a déclaré au nom de la CGT : « nous 
préconisons l’échelle mobile ». Mais c’est transformer 
l’exigence fondamentale de l’échelle mobile en une 
proposition à Macron, qu’il lui appartient de retenir ou non 
(car une préconisation c’est cela). Or défendre les 

revendications des travailleurs sur les salaires, ce n’est pas 
faire des propositions à Macron. 

Quant à l’appel intersyndical à la journée du 13, signé par 
la CGT, il n’appelle pas au combat pour une échelle mobile 
des salaires établie sous le contrôle des organisations 
syndicales qui prendrait en compte l’importance réelle de 
l’inflation alimentaire dans le panier des travailleurs et 
servirait de base au calcul de toutes les prestations sociales. 
Il y substitue la pseudo-revendication d’ouverture de 
négociations à tous les niveaux qui subordonne la question 
salariale à l’évolution des profits boîte par boîte et secteur 
par secteur, conformément à la position constante du 
gouvernement et du MEDEF. Cette « revendication » est, 
en réalité, complémentaire à la proposition de conférence 
sociale de Macron sur les bas salaires qui signifie 
précisément que pour tous les salaires situés au-dessus du 
SMIC il est renvoyé aux discussions de branches et 
d’entreprises. 

Défendre réellement la revendication de l’échelle mobile 
des salaires c’est au contraire mobiliser les travailleurs pour 
qu’ils imposent aux dirigeants syndicaux la réalisation du 
front unique CGT, FO, FSU et l’organisation du combat de 
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front unique pour obtenir satisfaction. Le résultat du faux-
semblant de S. Binet, c’est le contenu de l’appel pour le 13 
octobre, c’est l’absence de tout combat pour l’échelle 

mobile des salaires, revendication exprimant la défense de 
la population laborieuse comme classe face à la 
bourgeoisie. 

L’appel pour le 13 est un laisser-passer accordé au projet de loi « plein-emploi » 

L’appel pour le 13 fait comme si ce projet de loi que le 
gouvernement a déjà soumis au Sénat n’existait pas. Or ce 
projet de loi n’est pas n’importe quel projet de loi. C’est le 
prolongement des réformes de l’assurance-chômage et de la 
réforme des retraites. Il est partie intégrante de la politique 
qui constitue l’axe des contre-réformes de Macron pour son 
second quinquennat, à savoir l’accroissement de la 
population active en faisant travailler plus longtemps les 
salariés (la réforme des retraites), en développant 
l’apprentissage pour mettre plus de jeunes et plus tôt au 
travail et en contraignant les chômeurs et bénéficiaires du 
RSA à accepter n’importe quel boulot pour grossir la 
population active (la loi « plein-emploi » en créant France 
Travail).  

C’est ce que les représentants de la bourgeoisie appellent 
augmenter la productivité globale du pays, avec des 
dépenses sociales en moins et des rentrées fiscales en plus 
pour accroître le soutien budgétaire aux capitalistes. C’est 
ainsi que Villeroy de Galhau, gouverneur de la Banque de 
France, explique que si l’on faisait passer le taux d’emploi 

entre 15 et 64 ans en France de 68 % aujourd’hui à 77%, 
c’est-à-dire si on l’alignait sur le taux d’emploi allemand il 
n’y aurait plus de déficit budgétaire.  

Concrètement, le projet de loi « plein-emploi », qui prévoit 
la création de France Travail au 1/01/2025 pour aligner le 
RSA sur l’assurance-chômage, vient d’être durci par le 
Sénat en introduisant un dispositif dit de « suspension-
remobilisation » permettant de suspendre les droits des 
bénéficiaires du RSA. Le projet doit être soumis à 
l’Assemblée nationale cet automne. Il est évident que la 
défense des droits des chômeurs comme des bénéficiaires 
du RSA implique de combattre ce projet. Or dans l’appel à 
la journée d’action du 13 octobre, il n’en est pas question. 
C’est un laisser-passer qui est ainsi accordé au 
gouvernement par les directions syndicales sur cette 
nouvelle étape de liquidation des droits des travailleurs. 
L’interview donnée au Monde par la nouvelle dirigeante de 
la CFDT, Marylise Léon, interview dans laquelle celle-ci se 
prononce pour la loi France Travail, en est la confirmation. 

L’appel pour le 13 ne dit pas un mot sur la nouvelle étape de démantèlement 
du statut de la Fonction publique ni sur le projet de démantèlement des œuvres universitaires 

S’appuyant sur la participation active des fédérations de 
fonctionnaires à la préparation du chantier Guérini « accès, 
parcours professionnels et rémunérations » (les dirigeants 
demandant l’établissement d’un accord de méthode pour la 
conduite de la concertation), le gouvernement vient 
d’accélérer en annonçant sa volonté que le chantier 
débouche très rapidement sur l’élaboration d’un nouveau 
projet de loi pour généraliser la rémunération et les parcours 
professionnels au mérite contre les garanties statutaires en 
matière de rémunération et de déroulement de carrière. 
C’est exactement le même processus que pour la loi dite de 
« transformation de la Fonction publique » qui a liquidé, 
entre autres, les CAP. Or il n’est fait la moindre allusion au 
chantier Guerini dans cet appel qui préfère parler de la loi 
de « transformation de la Fonction publique » entrée dans 
les faits depuis trois ans. C’est une totale couverture du fait 
que les fédérations de fonctionnaires ont commencé à 
s’associer à cette entreprise de destruction du statut. 

Alors que la précarité étudiante progresse tellement que les 
étudiants sont contraints à la mendicité lors des 
distributions alimentaires de charité, il n’y a pas un mot 
dans cet appel sur l’entreprise de liquidation/privatisation 
des œuvres universitaires (CROUS) que le gouvernement 

projette contre les étudiants. Cela n’est certainement pas dû 
au fait que les organisations de jeunes ne figurent pas dans 
l’appel, car l’UNEF, la FAGE, mais aussi les organisations 
professionnelles de l’intersyndicale sont étroitement 
associées par le gouvernement à ce projet de démolition des 
CROUS. Ce dernier est en effet adossé à celui dit de 
« solidarité à la source », pour lequel des concertations ont 
lieu, prudemment, depuis l’été 2019. Quand ce projet fut 
mis la première fois sur la table des concertations, le rapport 
préparatoire portait le sous-titre explicite : « en finir avec le 
maquis des aides sociales ». Les appels actuels des 
syndicats étudiants à « une allocation d’autonomie » pour 
les jeunes reprennent mot pour mot l’orientation choisie par 
le gouvernement pour démolir les droits aux aides de la 
CAF (RSA, prime d’activité, APL) et ce qui reste des 
CROUS (bourses, resto et cité U, médecine 
universitaire…). Le dernier rapport ministériel parle ainsi 
de « réorganisation du réseau des œuvres et mise en place 
d’une allocation étudiante dans le cadre de la « solidarité à 
la source » (rapport IGÉSR, titre annexe 4), préconise « une 
allocation de vie étudiante et d’apprentissage » et que les 
étudiants deviennent les « clients » des CROUS, dès lors 
privatisés. 

L’appel du 13 refuse tout combat contre les projets de budget 

Mais évidemment la perspective la plus immédiate en cette 
rentrée, c’est le budget ou plutôt les projets de budget. On 
serait en droit d’attendre de l’appel pour le 13 une invitation 
à combattre les projets de budget d’autant plus que l’agenda 
parlementaire programme le début des discussions 

budgétaires pour le 16 octobre, soit trois jours après la 
journée d’action. On serait en droit d’attendre de l’appel 
une position de combat contre les budgets d’autant plus que 
ceux-ci s’annoncent saignants pour les travailleurs avec 16 
milliards de coupes budgétaires, en commençant par de 
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nouveaux déremboursements via le doublement des 
franchises sur les médicaments et de la participation 
forfaitaire aux consultations médicales. On serait en droit 
d’attendre une position de combat de cet appel d’autant plus 
qu’en réalité les coupes budgétaires ont vocation à dégager 
des marges budgétaires pour financer de nouvelles aides au 
patronat, en particulier en application du projet de loi 
« Industrie verte » adopté en première lecture et qui doit 
passer en commission mixte paritaire en octobre. 

C’est ainsi que le gouvernement prévoit que les finances 
publiques prennent en charge jusqu’à 30 à 40 % des 
investissements, comme le montrent les subventions 
publiques annoncées de 2,9 milliards pour le projet STM-
Global-Foundries à Grenoble et de 1,5 milliard pour le 
projet ProLogium (entreprise taïwanaise) dans le Nord. Or 
le tract pour le 13 apporte un soutien clair et net à cette 
politique, en reprenant l’argumentaire gouvernemental sur 

la fragilisation industrielle et en « appelant à préparer les 
investissements nécessaires » dans le cadre de la transition 
écologique. 

Quant aux coupes évoquées dans les remboursements 
médicaux, il n’en est pas fait état dans l’appel au 13. Et cela 
pour une raison précise : la question du budget, comme 
toutes les autres questions, fait l’objet dans ce communiqué 
d’une approche sous la forme de revendications 
soigneusement et exclusivement formulées en positif, cela 
afin d’écarter tout appel à combattre le budget et la politique 
du gouvernement. C’est d’ailleurs ce que la nouvelle 
secrétaire de la CFDT, Marylise Léon, a exprimé 
ouvertement en déclarant dans son interview au Monde : 
« nous n’avons pas de revanche à prendre sur le 
gouvernement », formule que S. Binet a cru bon de 
reprendre à son compte, en lui adjoignant la demande d’un 
référendum sur les retraites. 

« L’intersyndicale » : l’unité des appareils pour appliquer la politique du gouvernement 

La prétendue exigence d’un référendum sur les retraites 
n’est pas ajoutée pour rien. Elle manifeste que la CGT n’est 
pas la CFDT, et donc qu’elle ne peut se contenter de dire 
qu’elle ne combat pas le gouvernement. Outre que cela 
permet à l’appareil de la CGT de camoufler sa 
responsabilité dans la défaite sur les retraites, comme cela 
a été expliqué plus haut, faire de ce référendum sa 
« première revendication » est utilisé pour faire passer à 
l’arrière-plan les revendications immédiates et couvrir ainsi 
son refus de combattre la politique actuelle du 
gouvernement. 

Cette petite phrase de Binet est donc en parfaite cohérence 
avec le contenu de l’appel pour le 13 : c’est le refus de tout 
combat contre la politique du gouvernement, c’est l’unité 
des appareils pour appliquer la politique du gouvernement. 
De ce point de vue, le fait que l’appel au 13 octobre se situe 
dans le cadre d’une journée d’actions de la Confédération 
européenne des syndicats, en fait une institution de l’Union 
européenne, n’est pas neutre : l’appel au 13 est la 
concrétisation du soutien que les dirigeants syndicaux 
apportent à la politique du gouvernement Macron-Borne 
qui estime qu’il n’est point de salut pour la bourgeoisie 
française hors du cadre de l’UE. 

Les dirigeants des partis d’origine ouvrière (PS et PCF) à l’unisson avec les appareils syndicaux 

Macron n’a pas manqué de se féliciter de la participation de 
tous les partis à son initiative politique du 30/08. Les 
dirigeants du PS et du PCF et les autres composantes de la 
NUPES, tels LFI et EELV, ont même cautionné cette 
rencontre jusqu’au bout, puisqu’après avoir envisagé de 
quitter la réunion, ils sont finalement restés pour participer 
au débat sur le thème « comment faire nation », débat 
emblématique du cours particulièrement réactionnaire que 
Macron donne à sa politique aujourd’hui. Le dirigeant du 
PCF, Roussel, avait déjà donné des gages en la matière en 
ouvrant explicitement la voie au projet de loi immigration 
par sa déclaration xénophobe sur la nécessité de « renforcer 
les frontières pour que les Français se sentent en sécurité ». 

Les dirigeants des partis d’origine ouvrière (PS et PCF), 
ainsi que LFI et EELV, ne se sont pas contenté de participer 
à cette réunion du 30/08 ; comme les dirigeants syndicaux, 
ils se sont situés sur le terrain des propositions à Macron. 
Ils ont repris celle d’un référendum sur la réforme des 
retraites qui, répétons-le, sert d’alibi au fait de ne pas 
combattre la politique du gouvernement ; ils ont évoqué la 
question des salaires et formulé eux aussi la proposition de 
l’indexation des salaires, proposition que Macron s’est 
empressé évidemment de rejeter. Par contre celui-ci s’est 
saisi d’une intervention de Roussel pour faire passer « sa » 
conférence sur les bas salaires qui s’inscrit parfaitement 

comme il a été dit plus haut dans les objectifs de politique 
salariale du MEDEF et du gouvernement. 

Incontestablement, l’acte politique manifestant le plus 
ouvertement leur soutien à la politique gouvernementale est 
la tribune signée par F. Roussel et B. Vallaud (chef du 
groupe parlementaire PS à l’AN) avec des députés 
Renaissance et MODEM et parue dans Libération le 12 
septembre. Cette tribune apporte son soutien au volet de 
régularisation des travailleurs sans papier du projet de loi 
immigration du gouvernement - cela alors que l’application 
de ce dispositif aurait pour conséquence de placer les 
travailleurs concernés dans une situation de chantage 
permanent, obligés qu’ils seront d’accepter les pires 
conditions de travail pour voir leur titre de séjour reconduit 
d’une année sur l’autre. Cela revient à légitimer la politique 
de Macron, qui fait aujourd’hui de la lutte contre 
l’immigration un axe prioritaire de son action 
gouvernementale. Celui qui va le plus loin en la matière est 
F. Roussel, qui s’est félicité du dialogue engagé avec 
Macron et a déclaré : « j’attends de voir comment la loi 
immigration va être écrite, je demande que le 
gouvernement nous reçoive pour présenter son 
projet », validant ainsi la nécessité d’un tel projet et faisant 
comme s’il y avait quelque chose de positif à en attendre. 
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Notre combat 

Pour le prolétariat et la jeunesse, il n’y a que des coups à 
attendre de ce gouvernement. C’est pourquoi l’axe 
fondamental de notre intervention est d’organiser la 
mobilisation des travailleurs pour imposer aux dirigeants 
syndicaux de rompre avec le gouvernement, de rompre avec 
leur funeste politique de dialogue social qui ouvre la voie à 
Macron dans tous les domaines et d’organiser le combat 
pour les véritables revendications : par exemple dans 
l’Education nationale, dans la Fonction publique, en 
exigeant que les dirigeants refusent de s’engager dans 
l’élaboration de la nouvelle loi anti-statutaire Guerini et 
qu’ils y opposent l’exigence de l’indexation des traitements 
sur la hausse des prix. 

Chez les étudiants, face à la précarité galopante, il est 
possible de combattre sur les mots d’ordre donnés par le 
bulletin de liaison du Cercle de Jeunes Révolutionnaires : 
« Unité UNEF - Union Étudiante pour l’organisation d’une 
campagne nationale de défense des CROUS et des 
revendications étudiantes à partir des cités U et des restos 
U ! Aucune concertation avec le gouvernement sur son 
projet de loi de liquidation des CROUS ! » (Voir Socialisme 
ou Barbarie n°1) 

Bien sûr, en cette rentrée, la question du combat contre les 
projets de budget est incontournable, le PLF et le PLFSS 
constituant le concentré de la politique réactionnaire de ce 
gouvernement. Ce combat se concrétise dans les mots 
d’ordre suivants : défense de la Sécurité sociale, non aux 
déremboursements des actes médicaux et des médicaments, 
pas de diminution du remboursement des frais dentaires par 
la Sécu (de 70 à 60% au 1er octobre) pas touche aux 
politiques sociales concernant le logement, etc. C’est 
pourquoi partout où c’est possible, il faut intervenir, il faut 
s’organiser pour imposer aux dirigeants syndicaux qu’ils 
engagent le combat contre les projets de budget en mettant 
en avant qu’ils ont le pouvoir d’organiser une puissante 
manifestation pour en empêcher l’adoption par l’Assemblée 
nationale. 

Mais mener une politique révolutionnaire aujourd’hui 
implique aussi de prendre en compte pleinement ce qui s’est 
passé depuis l’assassinat de Nahel, la profonde continuité 
qu’il y a depuis la manifestation des flics du 19 mai 2021, 

soutenue déjà par Darmanin, jusqu’à l’assassinat de Nahel 
et aux déclarations de guerre des pseudo-syndicats de 
police, en fait des organisations de guerre civile contre la 
partie immigrée du prolétariat. 

Les initiateurs de la manifestation du 23 septembre, parmi 
lesquels les dirigeants de la CGT et de la FSU, de LFI (le 
PCF et le PS ont refusé de s’associer en raison de la 
dénonciation des violences policières figurant dans 
l’appel), mettent en avant la dénonciation du racisme 
systémique de la police, dénoncent les violences policières 
et se prononcent pour l’abrogation de la loi Cazeneuve dans 
leur appel ; mais c’est pour rabattre la mobilisation sur l’axe 
d’une « profonde réforme de la police » qui constitue leur 
conclusion politique. 

C’est feindre de ne pas voir que sont intrinsèquement liés, 
d’une part le sort que le capitalisme réserve à des couches 
entières des masses issues de l’immigration, qu’il rejette 
socialement et économiquement, marginalise dans des 
ghettos, d’autre part la répression policière systémique qui 
s’abat sur elles. C’est faire semblant de ne pas voir qu’il est 
impossible de réformer la police, car elle est un produit 
organique du système d’oppression et d’exploitation qu’est 
le capitalisme. 

C’est pourquoi, pour sauver les masses de la situation 
mortifère dans laquelle le capitalisme les enferme, il n’y a 
pas d’autre solution que d’aller vers le socialisme, ce qui 
nécessite d’abattre l’État bourgeois et non de le réformer, 
c’est-à-dire de détruire son appareil policier et de constituer 
un véritable gouvernement ouvrier ;  d’aller vers la 
constitution des Etats Unis socialistes d’Europe qui seuls 
permettront de mettre fin aux conflits inter-impérialistes en 
Europe et d’assurer réellement l’unité de l’Europe. 

Pour mener à bien ces tâches il est indispensable de 
construire un Parti ouvrier révolutionnaire et une 
Internationale ouvrière révolutionnaire. 

Tels sont les axes et la perspective stratégique sur lesquels 
les militants de notre Groupe interviennent et combattent, 
un combat auquel ils invitent travailleurs et jeunes à 
s’associer. 

Le 16 septembre 2023 

 
 
 
« 
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Rentrée 2023 

Macron et son gouvernement organisent une offensive frontale 
contre les statuts enseignants 

pour mettre en œuvre l’« autonomie des établissements » 
La condition sine qua non pour enrayer cette offensive : 

briser l’association des dirigeants syndicaux à cette offensive 
 

Le 23 août, dans une série d’entretiens accordés au 
magazine Le Point, Macron déclare : « Compte tenu des 
enjeux, l’éducation fait partie du domaine réservé du 
président ». Il confirme ainsi la mainmise directe de 
l’Elysée sur toutes les contre-réformes engagées contre 
l’enseignement public depuis sa réélection. « Les enjeux » 
pour la bourgeoisie, que Macron met en exergue, ont été 
résumés sous couvert de l’anonymat par « un ministre de 
poids » selon Le Figaro du 8 juillet : « L’Education 
Nationale est un naufrage (…) Il va falloir se montrer très 
radical. Il faut tout désétatiser. »  

Ce qui préoccupe tous les cercles exprimant les intérêts de 
la bourgeoisie, c’est d’abord la nécessité de dégager les plus 
larges marges budgétaires possibles en taillant dans ce qui 
reste à ce jour le premier poste de la loi de finances, mais 
pourrait bien être dépassé dans les toutes prochaines années 
par un service de la dette en augmentation constante, et un 
budget militaire dont l’augmentation de 40%, au cours des 
sept prochaines années, vient d’être votée par une très large 
majorité de députés et sénateurs. 

Les rapports allant dans ce sens se succèdent en cascade, tel 
celui produit cet été par la Cour des comptes, intitulé 
« Privilégier l’approche territoriale et l’autonomie dans la 
gestion des dépenses d’éducation ». Le Café pédagogique 

précise : « Rien de neuf dans cette « Note » qui reprend des 
idées émises auparavant. Si ce n’est que c’est le 3ème 
rapport en 2023 sur l’Ecole, le 4ème depuis 2022. C’est cet 
acharnement de la Cour, avec les attaques venues de la 
Droite et du gouvernement, qui font sens. C’est l’hallali ? » 
(10 juillet 2023). Le grand patronat s’est directement joint 
à cette meute de pillards au travers de l’Institut Montaigne 
- vertébré par AXA, dédié au démantèlement des services 
publics, soutenu par « 200 grandes entreprises françaises 
et étrangères » et très bien introduit dans l’entourage de 
Macron comme au sein même du ministère. 

Combattre pour le socialisme a déjà largement analysé, lors 
de la rentrée scolaire précédente, en quoi l’ « autonomie des 
établissements » promue par Macron et toute la bourgeoisie 
constitue le moyen par excellence de tailler dans les 
dépenses d’enseignement, tout en ouvrant un boulevard à 
l’apprentissage patronal et à l’enseignement privé. Mais 
dans cette voie, les statuts enseignants nationaux 
s’imposent à plus d’un titre comme l’obstacle majeur, 
tandis que l’enveloppe salariale recouvre la majeure partie 
des dépenses de l’État. Après la défaite majeure infligée aux 
travailleurs sur la question des retraites, la rentrée 2023 
offre à Macron et au gouvernement l’opportunité de s’en 
prendre frontalement à eux. 

La nomination d’Attal au ministère : 
un signe en direction de l’ « extrême-droite »… et des dirigeants syndicaux 

Le remplacement de Pap Ndiaye par Gabriel Attal à la tête 
du ministère de l’Education nationale, fin juillet, a été 
l’occasion pour Macron de préparer le rassemblement le 
plus large autour de son offensive. Selon Le Monde du 4 
août, Borne aurait justifié son choix auprès du ministre 
sortant en ces termes : « Il nous faut un cogneur ». Les 
représentants de LR et du RN réclamaient avec insistance 
la tête de Pap Ndiaye, pourtant un parfait homme de paille 
aux ordres de Macron, notamment parce qu’il avait 
caractérisé des médias du groupe Bolloré (CNews, Europe 
1) comme étant d’ « extrême-droite »... 

Le nouveau venu de la place de Grenelle n’a pas plus de 
marge de manœuvre que son prédécesseur. Mais en parfait 
courtisan macroniste, premier défenseur du SNU lorsqu’il 

était secrétaire d’Etat à la Jeunesse, Attal apparaît comme 
un parfait exécutant des consignes de l’Elysée, sans état 
d’âme, dans les coups qu’il doit porter à un enseignement 
public où il n’a jamais mis les pieds avant d’accéder au 
ministère. Au diapason, donc, de toute la hiérarchie du 
ministère, déjà calibrée sur ce modèle mercenaire. 

Il s’agissait enfin de permettre aux dirigeants syndicaux 
enseignants de donner le change, laissant croire une fois de 
plus que le « dialogue social » pouvait repartir de zéro… 
Mission immédiatement accomplie par les dirigeants 
syndicaux, chacun à sa manière (« Est-ce qu’il va entendre 
ou rester dans l’ombre de Macron ? », feignait ainsi de 
s’interroger Sophie Venetitay, secrétaire générale du 
SNES-FSU, selon Libération du 20 juillet). 

Interdiction de l’ « abaya » : une opération raciste et sexiste usurpant la laïcité 

Le premier coup porté par le « cogneur » Attal a été dirigé 
contre la jeunesse issue de l’immigration : par une note de 
service datée du 31 août, il organise l’interdiction dans les 
établissements scolaires de l’ « abaya » et du qamis. Il ne 

faut pas chercher loin pour trouver les sources d’inspiration 
qui ont nourri cette mesure : Ciotti pour LR, Bardella pour 
le RN la réclamaient depuis des mois ; à leur suite, E. 
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Zemmour (Reconquête) a félicité le ministre pour cette 
décision tout en l’invitant à « aller plus loin ».  

Les dizaines de signalements de « manquements à la 
laïcité » invoqués pour justifier cette interdiction ne sont ni 
plus, ni moins que le fruit du zèle de certains chefs 
d’établissements affairés à trouver un caractère 
« prosélyte » à certains vêtements portés par les jeunes 
filles d’origine immigrée… puisque l’interdiction du voile 
est massivement respectée dans le pays. Le « syndicat » 
majoritaire des chefs d’établissement, le SNPDEN-UNSA, 
a largement servi la soupe aux forces les plus 
réactionnaires, en exigeant de manière répétée une 
« clarification » du ministère. 

Les dirigeants des syndicats enseignants et ouvriers, eux 
aussi, se sont alignés sur le gouvernement. S. Binet, 
secrétaire générale de la CGT, a approuvé sur France Inter 
le 29 août : « Il faut des règles claires. Dès lors que c'est 
considéré comme un signe religieux, évidemment qu'il faut 
l'interdire. » S. Venetitay (SNES-FSU) a carrément 
proposé le concours des enseignants à la mise en place de 
cet oukaze : « On a la règle qui ne peut pas être discutée, 
mais on a le dialogue pour faire passer le message. » (BFM 
TV, 4/9). Les dirigeants de FO ont botté en touche : « Le 
ministre a choisi de braquer les projecteurs sur l’abaya 
alors que la rentrée est surtout placée sous le signe de 
l’austérité et du chaos » (C. Poullet, FNEC-FP-FO, AEF 
Infos, 5/9). Circulez, donc : il n’y a rien à voir. 

L’interdiction de l’ « abaya » dans les établissements 
découle de la loi du 15 mars 2004, qui tout en donnant une 
définition extensible à l’envi des vêtements signalant une 
« appartenance ostensible à une religion »… autorise le port 
de « signes discrets », à savoir les seules « petites croix ». 
Le gouvernement de Macron, comme ses prédécesseurs, 
consacre chaque année 8 milliards du budget de 
l’enseignement au financement de l’enseignement privé 
très majoritairement catholique. En vertu du concordat 
d’Alsace-Moselle, l’Etat français finance dans ces 
territoires tous les principaux cultes (à l’exception de 
l’Islam) ainsi que des cours de religion dans les 
établissements scolaires. S’il s’agissait réellement de 
« défendre la laïcité », la première responsabilité des 
dirigeants syndicaux enseignants serait de rappeler ces faits, 
de dénoncer l’usurpation du gouvernement flanqué de LR 
et du RN, et d’exiger l’arrêt de ces financements comme 
l’abrogation de la loi de 2004. 

En pratique, l’interdiction de l’ « abaya » se traduit par une 
inquisition vestimentaire arbitraire, voire grotesque (il a pu 
être exigé de toutes jeunes filles d’ôter de fort peu 
islamiques kimonos roses ou les traditionnelles robes-
tuniques berbères…) et dirigée contre les seules jeunes 
filles d’origine immigrée. C’est évidemment une mesure 
raciste, au faciès, usurpant la laïcité, ressentie comme telle 
par la jeunesse et par la fraction du prolétariat issue de 
l’immigration. Une mesure pourtant cautionnée par les 
dirigeants syndicaux à la suite de LR, du RN, de 
Reconquête. 

« Attractivité du métier : le dossier des salaires est clos pour le ministre » (Café pédagogique, 14/9) 

Par un décret du 19 juillet instaurant le « pacte » enseignant, 
Attal entend utiliser la paupérisation des enseignants pour 
leur faire prendre en charge eux-mêmes la démolition des 
statuts. Des années de « dialogue social » sur le thème 
frauduleux de la « revalorisation enseignante » ont surtout 
permis de travestir les revendications salariales des 
enseignants :  rattraper le pouvoir d’achat perdu et 
augmenter les salaires – c’est-à-dire les rémunérations 
indiciaires – pour effectuer leur travail. La 
« revalorisation » dite « socle » (sans contreparties) réussit 
l’exploit de passer presque intégralement par des primes ou 
autres mesures d’affichage, sans réelle augmentation de la 
valeur du point d’indice : tout cela cumulé, elle ne permet 
même pas de compenser l’inflation pour la seule année 
2023. 

Le « pacte », lui, entend prendre appui sur la démoralisation 
des enseignants pour leur faire accepter tout le contraire de 
ce qu’ils réclament : accepter toujours plus de tâches 
supplémentaires pour arrondir les fins de mois. Et pour cela, 

le ministère va jusqu’au chantage : le pacte fait main-basse 
sur nombre de tâches que des enseignants exerçaient déjà 
ponctuellement (aides aux devoirs, remplacements 
ponctuels…), sur les « heures supplémentaires effectives » 
dévolues à ces tâches, sur les « projets pédagogiques » 
désormais conditionnés à la signature du pacte et de lettres 
de mission annuelles. Et les enseignants sont désormais 
rémunérés « à la tâche », selon une prime annuelle 
forfaitaire. 

À la suite des « Indemnité de Mission Particulière » (IMP) 
qui, dans le second degré, allaient déjà dans le même sens, 
le « pacte » amenuise encore la part constituée par le salaire 
stricto sensu (la rémunération indiciaire) dans les 
rémunérations enseignantes, noient l’exercice de 
l’enseignement proprement dit dans une série de tâches 
définies localement, et amène les enseignants à se voir 
toujours plus comme des factotums pédagogiques et 
administratifs plutôt que comme des spécialistes d’un 
niveau d’enseignement ou d’une discipline. 

Un lien étroit avec la mise en œuvre des contre-réformes 

La priorité affichée par le gouvernement est la prise en 
charge des « Remplacements de courte durée » (RCD), 
tâche qui pouvait déjà être effectuée ponctuellement par des 
enseignants, mais qui est désormais réservée aux signataires 
du « pacte », avec cette traduction absurde qu’une classe 
peut ainsi être prise en charge par un enseignant qui ne la 
connaît pas. Au fond, il s’agit de faire accepter aux 

enseignants d’ajouter un volant d’heures annualisées, à la 
main du chef d’établissement.  

Dans les lycées professionnels, les tâches incluses dans le 
« pacte » consistent surtout à faire prendre en charge par 
des enseignants la contre-réforme des lycées professionnels 
qui revient peu ou prou à transformer ces derniers en CFA 



C.P.S. nouvelle série n°80 (170) – 30 septembre 2023 - page 12 

patronaux, quand ils ne sont pas purement et simplement 
fermés. 

Dans le prolongement de cette contre-réforme, le 
gouvernement escompte bien redéployer nombre de PLP 
vers le second degré, comme le permet un décret publié en 
2022. Il a procédé cet été, en toute discrétion, à une 
modification des missions des Professeurs des écoles 
incluant désormais l’intervention dans les collèges. 

Déjà, le « pacte enseignant » inclut la prise en charge par 
les PE d’heures de « renforcement » en français et 
mathématiques en classe de sixième, selon les décisions de 
chaque chef d’établissement : ces heures sont financées par 
la liquidation d’enseignements disciplinaires (suppression 

de l’enseignement de technologie). Le projet annoncé par 
Macron de longue date, de consacrer une demi-journée 
hebdomadaire à la « découverte des métiers » dès la 5ème 
ouvre en grand les portes aux bricolages locaux en tous 
genres, aux intervenants extérieurs et aux redéploiements 
potentiels de PLP. 

En mêlant peu à peu enseignants polyvalents, bivalents, 
« professeurs référents » en tout et surtout n’importe quoi 
(« laïcité », « valeurs de la République », « culture », etc.), 
« partenaires extérieurs » et « projets pédagogiques » 
locaux, le gouvernement érode morceau par morceau le 
cadre national de l’enseignement public reposant sur les 
programmes nationaux et les horaires nationaux attachés. 

Guerini annonce un projet de loi : « Le statut, ça ne peut pas être le statu quo » 

Le « pacte enseignant » n’est toutefois qu’un point de 
départ, une anticipation sur la démolition fondamentale des 
statuts que la bourgeoisie appelle de ses vœux. 

Après la défaite infligée à tous les travailleurs sur la 
question des retraites, la démolition en règle des statuts de 
la Fonction publique, dont les statuts enseignants, est au 
cœur des objectifs immédiats de Macron et de son 
gouvernement. 

En témoigne l’annonce faite par Guerini le 1er septembre 
d’un projet de loi sur la Fonction publique dont il a 
synthétisé l’esprit en ces termes : « Le statut, ça ne peut pas 
être le statu quo ». Il a ajouté lors de son annonce à l’IRA 
de Lyon : « Je porterai un projet de loi autour de quelques 
principes essentiels : mieux récompenser le mérite des 
agents, encourager et faciliter la mobilité dans la Fonction 
publique et mettre les compétences au cœur du parcours » 
(La Gazette des Communes, 1/9/2023). 

En réalité, les principaux axes de ce projet sont déjà 
consignés dans un rapport Peny/Simonpoli de mars 2022 
sur les « perspectives salariales de la Fonction publique » 
pour « un régime indemnitaire recentré sur la seule 
dimension liée à la performance ». Paul Peny, co-rédacteur 
de ce texte, est depuis devenu directeur du cabinet de 
Guerini… 

Le représentant du courant Front unique à la CAN du 
SNASUB-FSU a donné la mesure des enjeux dans son 
intervention du 20/09 : 

« Derrière l’objectif affiché de "dynamisation des parcours 
et mobilités", il s’agit d’en finir avec le droit à la promotion 

selon son ancienneté pour ne retenir que les critères de 
“compétences par la prise de responsabilité, par son travail 
ou par la formation” (Acteurs publics, 3 mars 2023). Avec 
le projet d’instauration de “rendez-vous de carrière” où 
interviendraient le N+1 mais aussi un responsable RH 
(annonce DGAP à la FSU le 23 août), il s’agirait de 
renforcer un peu plus le poids des entretiens annuels et de 
la hiérarchie sur l’évolution de carrière. 

Macron candidat avait déclaré vouloir faire “une réforme 
complète des grilles et de l’organisation de la Fonction 
publique”, affirmant que “le système en catégories C, B et 
A était à “bout de souffle” et avait “beaucoup de rigidité”. 
Guerini entend aboutir à la "refonte des conditions d'accès 
dans les corps et cadres d'emploi" en voulant faire de 
l’apprentissage un mode de recrutement de droit commun 
et en développant les concours sur titre ou ceux avec 
épreuve professionnalisante  (interview de Guerini à Public 
Sénat, 14 juin 2023). 

C’est la liquidation du principe de la séparation du grade 
et de l’emploi qui serait actée avec des promotions 
accélérées et la généralisation de primes d’investissement 
(individuelles ou collectives) à côté des primes 
fonctionnelles (IFSE), la part de la rémunération selon son 
grade (grilles indiciaires) étant vouée à décroître au sein 
de ce salaire trinôme. En outre, la DGAFP a confirmé fin 
août à la FSU le souhait du gouvernement d'accélérer 
l’avancement à l’intérieur des grilles en fonction de 
l’engagement ou des postes occupés (CR échanges avec la 
DGAFP, mail du 23 août). » 

La concertation Attal sur l’ « attractivité du métier enseignant » : 
faire co-élaborer la casse des statuts par les dirigeants syndicaux 

C’est en prenant en considération cette offensive générale 
du gouvernement, et en prenant appui sur les durs coups 
déjà portés au corps enseignant, qu’Attal a annoncé le 13/9 
une concertation dite sur l’ « attractivité des métiers 
enseignants ».  

Le prétexte immédiat invoqué, celui du sous-recrutement 
chronique d’enseignants statutaires à l’issue des concours 
nationaux, ne saurait donner lieu à aucun « diagnostic 
partagé » entre les enseignants et le gouvernement : pour ce 
dernier, la « crise du recrutement » n’est pas un problème, 

mais une opportunité. Les causes en sont bien connues : la 
paupérisation des enseignants dont le gouvernement vient 
d’écrire un nouveau chapitre, et la multiplication depuis des 
années des « réformes »-destruction de la formation des 
enseignants, qui ont fait de l’accès au statut un parcours du 
combattant par la hausse du niveau de recrutement, la 
liquidation du statut de fonctionnaire stagiaire… 

Attal a prétendu que la concertation serait totalement 
ouverte, qu’aucun dossier n’était clos : au coup de sifflet, 
« l’intersyndicale éducation » s’est rendue à l’invitation… 
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pour s’entendre dire par le ministre que tout était ouvert, 
sauf la question des salaires. Autant dire qu’accepter la 
concertation avec Attal valait acceptation du « pacte ».  

Ce dont il s’agit, ce n’est rien d’autre que de co-élaborer 
avec le ministère la déclinaison à l’échelle de 
l’enseignement public des axes du projet de loi Guerini.  

Le rejet du « pacte » par les enseignants montre qu’il n’y a pas de fatalité 

Un premier bilan de la mise en œuvre du « pacte 
enseignant » par le « syndicat » majoritaire des personnels 
de direction (SNPDEN-UNSA) ne peut contourner ce 
constat : nulle part, le « pacte enseignant » n’a rassemblé à 
ce stade les 30% de signataires escomptés par le 
gouvernement. C’est la marque d’un rejet massif, qui 
montre que les conditions pourraient être réunies pour 
l’organisation du combat contre l’offensive de Macron et 
du gouvernement. 

La source première du désarroi se trouve dans la tartufferie 
des dirigeants syndicaux enseignants : tout en clamant un 
prétendu « rejet du pacte », SE-UNSA et CFDT, 
conformément à leur nature, n’ont cessé en pratique de faire 
le service après-vente du gouvernement, pointant ici et là 
des « avancées » et invitant chaque enseignant à se 
déterminer individuellement… face à la liquidation de leurs 
exigences collectives. Les dirigeants du SNES-FSU et de 

FO, s’ils appellent haut et fort à ne pas signer le « pacte », 
ne revendiquent même pas l’abrogation du décret du 19 
juillet, et se précipitent comme les autres aux concertations 
avec le ministre. 

Dans la Fonction publique, le même zèle des directions 
syndicales à conforter le gouvernement se retrouve dans la 
participation unanime des dirigeants syndicaux aux 
premières « bilatérales » convoquées par Guerini en vue de 
co-élaborer son projet de loi d’ici la fin de l’année.  

L’offensive engagée par le gouvernement contre les statuts 
ne pourra pas ne pas provoquer de réactions d’ampleur dans 
le corps enseignant à mesure que se précisera le projet de 
loi Guerini. Préparer ce combat, c’est mettre en évidence le 
rôle réel joué aujourd’hui par les dirigeants syndicaux, celui 
d’un soutien actif au gouvernement et celui de chloroforme 
infligé aux enseignants et personnels : pour imposer la 
rupture de cette collaboration via le « dialogue social ». 

 

Le 23 septembre 2023 
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On nous communique 
 

 

Intervention du courant Front unique au Bureau national de la FSU, le 3 juillet 2023 

Après le meurtre de Nahel, les organisations ouvrières 
ont le devoir de tout faire pour que justice lui soit rendue. 

Pour commencer, qu'elles organisent 
un meeting unitaire de masse à Nanterre sur les mots d'ordre : 

Justice pour Nahel ! Contre l'état policier ! Abrogation de la loi Cazeneuve ! 

 
Le 27 juin, Nahel, adolescent de Nanterre, a été assassiné par un policier – qui avait annoncé qu’il allait le tuer, et exhorté par un 
autre policier – au motif apparent qu’il roulait sans permis, mais au fond parce que Nahel était un adolescent d’origine immigrée. 
Seules les vidéos mettant en évidence le faux témoignage des agents ont permis que pour une fois, le tireur soit mis en examen. 
Ce dernier entendait, pour rester impuni, invoquer les dispositions en vigueur depuis l’adoption de la loi Cazeneuve de 2017, loi 
qui institue notamment un véritable « droit de tuer » sous prétexte de « délit de fuite » ou de « refus d’obtempérer » 
potentiellement dangereux. Depuis 2017, le nombre de tirs effectués par des policiers selon des mises en scène similaires 
progresse de façon géométrique. Les victimes sont presque toujours issues de l’immigration. 
Il est de la responsabilité de la FSU d’exiger l’abrogation de cette loi. 
L’assassinat de Nahel a servi très vite de tremplin à un nouveau durcissement de l’État policier : 45 000 policiers et gendarmes, 
y compris le RAID, le GIGN, la BRI mobilisés la nuit, des blindés, des hélicoptères survolant les quartiers populaires. Macron 
envisage « sans tabou » l’instauration de l’état d’urgence ; le ministre de la Justice menace les parents… 
Et les organisations de policiers entendent pousser l’avantage, banaliser le meurtre de Nahel : un communiqué d’Alliance et de 
l’UNSA Police, organisations majoritaires, daté du 30 juin, appelle ainsi, entre autres, au « combat » contre les « nuisibles », à 
« mettre les interpellés hors d’état de nuire » par « tous les moyens », car, disent-ils, « nous sommes en guerre ». 
Macron et son gouvernement se délectent des émeutes dont ils sont les premiers responsables, et qui nourrissent le désarroi au 
sein de la population laborieuse, pourtant révoltée par le meurtre de Nahel. 
Ces émeutes se développent d’autant plus que le gouvernement poursuit ses attaques contre la liberté de manifester des 
travailleurs et de la jeunesse : c’est la police qui a sciemment attaqué la « marche blanche » du 29 juin à Nanterre, interdisant à 
la mère du jeune homme et aux organisateurs de prendre la parole ; et depuis, les interdictions de manifester s’enchaînent, 
comme à Angers où les jeunes manifestants ont été livrés  en pâture à une agression armée de militants dits d’« extrême-droite ». 
Il est de la responsabilité des organisations issues du mouvement ouvrier, dont la FSU, d’assurer la protection des manifestations 
et de garantir la liberté de manifester. 
C’est le devoir des Confédérations ouvrières CGT et FO, ainsi que de la FSU et de toutes les organisations se réclamant de la 
classe ouvrière, de faire tout ce qu’il est possible pour que justice soit rendue à Nahel.  
Pour commencer, elle doit organiser un meeting unitaire de masse à Nanterre : pour que justice soit rendue à Nahel ! Contre 
l’État policier ! Pour l’abrogation de la loi Cazeneuve ! 
Une telle initiative permettrait de créer un pont entre la population des quartiers populaires et l’ensemble des travailleurs. Elle 
permettrait de dégager une perspective pour la population laborieuse et pour la jeunesse qui reconnaît en Nahel un des siens, 
victime du racisme d’État et de sa police.  

---------- oOo ---------- 
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Motion présentée par le courant Front unique à la Commission administrative académique du SNES 
de l’académie de Clermont-Ferrand, le 14 septembre 2023  

Pour que la direction du SNES se prononce pour l’abrogation du décret instaurant le Pacte 
et pour qu’elle rompe les discussions avec Attal (dites « attractivité ») 

La CA du SNES de Clermont-Ferrand, réunie le 14 septembre : 
Constate que les enseignants, dans le second degré, rejettent massivement le pacte en ne s’engageant pas ou très peu, ce qui 
manifeste une résistance à cette politique de dérégulation et d’individualisation du temps de travail comme du salaire. Cela 
manifeste aussi le rejet de l’augmentation continue du temps de travail, qui est présentée cyniquement comme la 
« revalorisation » de la profession, ou des contre-réformes dont la mise en œuvre passe par le pacte. 
Pour autant, cela n’a pas empêché le gouvernement de mettre en œuvre son décret, et d’essayer coûte que coûte de recruter 
des enseignants pour le pacte. 
Afin d’obtenir l’abrogation du décret sur le pacte, il ne peut être suffisant d’appeler les enseignants à refuser le pacte, ce que très 
majoritairement ils font déjà. 
La CA s’adresse à la direction du Snes qui doit se prononcer pour l’abrogation du décret sur le pacte et doit mener une campagne 
à l’échelle nationale pour l’obtenir, en relation avec les autres syndicats de la FSU, et en cherchant l’unité syndicale. 
Dans ces conditions, il est nécessaire de rompre la discussion sur « l’attractivité » de la profession, qui est en réalité le nom sous 
lequel le gouvernement Macron-Borne-Attal, poursuit son offensive contre le statut, le salaire, la formation et le recrutement des 
enseignants. 
Cela ouvrirait la voie d’une mobilisation centralisée des enseignants pour l’abrogation du pacte, seule à même d’obtenir des 
résultats. 

Pour : 2 ; Contre : 21 

---------- oOo ---------- 

Motion présentée par le courant Front unique 
à la Commission administrative nationale du SNASUB-FSU le 20 septembre 2023 

Pour que la direction de la FSU refuse de participer aux concertations avec Guerini 
dont l’objet est la préparation d’une nouvelle loi de liquidation des garanties statutaires  

Avec l’objectif affiché par Guérini de la présentation avant Noël d’un projet de loi Fonction publique sur la question des carrières, 
des parcours et des rémunérations, c’est à une nouvelle étape du démantèlement du statut que le gouvernement entend 
s’attaquer.  
Guérini entend à la fois généraliser les primes individuelles et collectives au mérite, accélérer les promotions des agents dits 
performants, modifier les modalités de recrutement en instaurant une voie réservée à l’apprentissage. 
Ces projets sont d’une extrême gravité car ils visent à nous faire passer d’une fonction publique de carrière à une fonction publique 
d’emplois liquidant par là-même les garanties statutaires attachées aux recrutements, rémunérations et promotions, fondant notre 
droit à la carrière. 
La CAN du SNASUB-FSU réunie le 20 septembre 2023 rejette les projets Guérini dits "Accès, Parcours, Rémunérations" devant 
déboucher sur un projet de loi. Elle se prononce donc pour que la FSU refuse de s’associer à ce chantier de démolition, pour 
qu’elle s’adresse à l’ensemble des fédérations de fonctionnaires pour qu’elles fassent de même. 
C’est d’abord en augmentant le point d’indice, à minima de 10 %, et en indexant celui-ci sur l’inflation que la question du pouvoir 
d’achat doit être résolue. 

Pour : 6, Contre : 14, Abstentions : 4 

---------- oOo ---------- 
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Dernière minute  
 

Intervention du représentant du courant Front unique dans le débat général lors du 
CDFN (Conseil délibératif fédéral national) de la FSU, le 26 septembre 2023 

 
Rarement la répression gouvernementale aura pris un caractère aussi violent et systématique : meurtre de 
Nahel, mort de Mohamed à Marseille, et des dizaines de jeunes grièvement blessés à Ste Soline ou ailleurs. 
Le gouvernement conjugue la répression des militants à la dissolution d’associations, à la restriction ou 
l’interdiction de manifester. Et maintenant, le préfet Nunez veut contrôler les slogans des manifestants. Même 
la liberté d’informer est réprimée avec l’arrestation de journalistes. Darmanin trouvait Marine Le Pen trop 
« molle ». Aujourd’hui, c’est Meloni qu’il trouve trop accueillante aux migrants. 
Dès à présent, le gouvernent prépare une nouvelle offensive contre tous les acquis du mouvement ouvrier et 
de la jeunesse. En point d’orgue, ses projets de loi budgétaires, avec à la clef, la réduction drastique des 
budgets sociaux. 
Si Macron peut mener une telle politique ultraréactionnaire, c’est qu’il s’appuie sur la victoire qu’il a remportée 
sur les retraites. Et ce sont les dirigeants syndicaux qui portent l’entière responsabilité de la défaite majeure 
subie par les travailleurs. Comme en 2003, 2010 et 2019, l’Intersyndicale a appelé à d’innombrables 
manifestations décentralisées et impuissantes. Elle a délibérément refusé de convoquer une immense 
manifestation centrale à l’Assemblée pour empêcher l’adoption de la loi. Et c’est ce refus d’organiser 
l’affrontement contre le gouvernement qui a conduit à la défaite. 
Macron s’appuie également sur la docilité des dirigeants syndicaux qui répondent toujours présents à la 
moindre sollicitation gouvernementale. Aucune défection aux invitations de Borne à Matignon d’avril à juillet. 
Tous seront présents à la conférence dite sociale du mois d’octobre ayant pour objectif que les minima des 
branches professionnelles soient au niveau du SMIC. Quelle ambition ! Et cela alors que l’inflation continue 
d’exploser conduisant à une paupérisation de plus en plus large. 
Et à nouveau les fonctionnaires sont dans le collimateur. Après la loi dite de transformation de la FP, Guerini 
veut reprendre le chantier de démolition de ce qui subsiste. Pour lui le statut, ça ne peut être le statu quo. Sa 
volonté, c’est de dynamiter les grilles de rémunération, de généraliser les promotions et indemnités au mérite 
attribuées par les hiérarchies. 
Alors que les ambitions et les propos de Guerini sont sans ambiguïté, accepter de participer à ses concertations 
signifierait l’aider à préparer son projet de loi contre les fonctionnaires. 
La responsabilité de notre fédération, c’est de rompre sans délai ces concertations et de préparer la mobilisation 
des fonctionnaires pour la défense inconditionnelle de leur statut. 
Dans l’enseignement, le nouveau ministre Attal pour complaire à LR et au RN, a lancé une opération de police 
vestimentaire à l’encontre de jeunes filles. Cela au nom des valeurs dites républicaines ou de laïcité que Macron 
a célébré avec éclat avec le roi d’Angleterre à Versailles et à la messe du pape à Marseille. 
La contre-réforme de l’enseignement professionnel a commencé à s’appliquer. Il s’agit en particulier de livrer 
aux patrons toujours plus de jeunes, et leur donner la mainmise sur les LP. 
Les enseignants ont subi des pressions pour signer le « pacte » et on peut se réjouir que l’immense majorité 
ait refusé. Mais indépendamment du nombre de pactes signés, son mécanisme de dislocation des statuts est 
bien à l’œuvre. 
Notre fédération et ses syndicats nationaux concernés sont opposés au « pacte ». Ils doivent donc exiger 
l’abrogation du décret du 19 juillet qui l’instaure. Ils doivent refuser les concertations dites « attractivité » avec 
Attal qui entérinent à la fois le « pacte » et la non-revalorisation des enseignants. D’autant plus que les 
concertations Attal s’inscrivent dans une grande offensive contre les statuts enseignants. 
Les propos publics ou officieux de Macron ou de membres du gouvernement, l’offensive de Pécresse, le projet 
de loi Brisson déjà adopté au Sénat, les rapports pressants de la Cour des comptes, les préconisations de 
l’Institut Montaigne, tous œuvrent à la destruction de l’Éducation nationale et à la liquidation des statuts 
enseignants. 
Pour conclure, lors d’une audition à l’Assemblée nationale, les représentants des syndicats enseignants ont 
été fustigés par des députés. Ils et elles ont eu raison de quitter la salle. Et bien sûr, nous les soutenons. Mais 
le syndicalisme n’a pas comme principale ambition que ses représentants soient traités respectueusement. 
Pour être fidèle à ses principes, le syndicalisme doit défendre avec intransigeance les acquis existants et tenter 
d’en arracher de nouveaux. 
Accepter de discuter de la liquidation des acquis sous couvert de « dialogue social », de concertation et 
d’échanges policés, ce serait se rendre complices de nos ennemis acharnés. 
Plus que jamais, la rupture de la concertation avec Guerini et Attal, c’est le premier acte de respect que nous 
devons aux personnels, pour assurer la défense de leurs intérêts. 
 

« 
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Communiqué de « Maghreb socialiste » 
(http://maghrebsocialiste.free.fr) 

 

 
 

Le 13 août 2023 

Contre toute intervention militaire impérialiste 
(y compris sous couvert de la CEDAO) au Niger ! 

À bas l’embargo économique sur le Niger ! 
Retrait du Niger de toutes les troupes impérialistes, 

en premier lieu des troupes françaises ! 
 

C’est la responsabilité des organisations syndicales et de jeunesse d’agir dans ce but en Afrique comme dans les 
métropoles impérialistes en particulier en France ! 

Le 26 juillet, un coup d’état militaire sous la direction du général Tiani renversait Bazoum, président du Niger et son 
gouvernement. 

Il le faisait sans coup férir. Pas un seul Nigérian ne se levait contre le coup d’État. Les protestations et l’exigence du 
rétablissement de Bazoum émanaient des seules puissances impérialistes (en premier lieu la France, et aussi les USA, et 
de leurs valets locaux : la CEDEAO, rassemblement des gouvernements de la partie occidentale de l’Afrique noire soumis 
à l’impérialisme français). 

La CEDAO, instrument de l’impérialisme français, menace et asphyxie le peuple nigérien 

C’est à cette dernière que l’impérialisme français confiait la tâche d’adresser un « ultimatum » aux putschistes, les 
enjoignant sous menace d’intervention militaire de rendre le pouvoir à Bazoum. Immédiatement les gouvernements de la 
CEDEAO organisaient l’embargo économique du Niger. Le Nigeria voisin cessait d’approvisionner le Niger en électricité. 
Les importations alimentaires venant des pays de la CEDEAO , vitales pour éviter que la population du Niger ne meure 
complètement de faim, étaient interrompues, provoquant une hausse générale meurtrière des prix. 

Il faut ici indiquer que l’impérialisme français a procédé de la même manière pour le Mali et le Burkina Faso, utilisant 
l’embargo, par le biais de de la CEDEAO, comme arme de guerre avec pour conséquence d’affamer les populations locales, 
qui en dernière analyse, sont les premières victimes de l’acharnement de l’impérialisme français à défendre les positions 
qui lui restent en Afrique.  

Le gouvernement Bazoum, valet docile de l’impérialisme, était haï par les masses 

L’alibi au nom de laquelle les puissances impérialistes justifient ces mesures et menaces est la « défense de l’État de 
droit », de « la démocratie » sous le prétexte que Bazoum a été « élu ». Cet alibi serait risible, si la situation prêtait à rire. 
Le gouvernement Bazoum s’illustrait par la corruption, le brigandage et le vol des richesses publiques par les caciques du 
pouvoir via les privatisations. Il s’illustrait aussi par l’emprisonnement des opposants, par le tir à balles réelles sur les 
manifestants qui s’opposaient au régime. Quant aux membres de la CEDEAO, ils s’illustrent dans leur propre pays par les 
mêmes pratiques. 
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La défense du gouvernement Bazoum par les puissances impérialistes française et américaine a bien d’autres raisons. Le 
gouvernement Bazoum coopérait servilement au pillage des ressources minières du pays par les puissances impérialistes ( 
en particulier l’uranium par l’impérialisme français via le groupe Orano – ex AREVA). Il acceptait sur son territoire la 
présence de 1500 soldats français – dont la tâche principale est de « sécuriser » les convois d’uranium- et de 1000 soldats 
US. Il jouait un rôle crucial dans le refoulement des migrants en Afrique Noire en les maintenant dans des conditions 
effroyables au Niger pour les empêcher de tenter de traverser la frontière vers les pays du Maghreb, et en récupérant ceux 
que ces pays expulsaient en sa direction. 

Le gouvernement Bazoum était en réalité haï par les masses nigériennes, ce dont témoignent à leur manière les 
manifestations à Niamey suite aux menaces d’intervention. « Ce n’est pas le coup d’État que la jeunesse a soutenu, c’est 
le changement qu’il a amené, qui a mis fin à la frustration profonde d’un peuple vis à vis d’un régime qui n’était pas un 
État de droit et nous empêchait de manifester, de nous exprimer librement » : ainsi s’exprime le dirigeant de l’Union des 
Étudiants Nigériens de Niamey. Et il est hors de doute que les banderoles brandies par les manifestants : « La France doit 
partir » « « Nous exigeons l’arrêt immédiat de l’exploitation de notre uranium » expriment le sentiment de tout un peuple.  

Les puissances impérialistes hésitent mais la menace d’une intervention militaire ne peut être écartée 

La CEDEAO avait fixé au 6 août l’expiration de son ultimatum, suite à quoi il y aurait eu intervention militaire. Toutefois, 
les donneurs d’ordre de la CEDAO hésitent. Car du propre point de vue des puissances impérialistes, une intervention 
comporte de lourds dangers : chaos généralisé dans tout l’Ouest de l’Afrique avec des régimes partout chancelants, 
libération des « flux migratoires » que le Niger retenait, immense opportunité offerte par un tel chaos aux groupes 
« djihadistes ». A cet égard, la leçon cuisante de l’intervention en Libye ne peut être oubliée. Voilà pourquoi Blinken, le 
secrétaire d’État US a lourdement insisté sur le fait qu’il fallait absolument plutôt que le recours à l’intervention militaire 
privilégier la « solution diplomatique ». 

Mais d’un autre côté, l’impérialisme français en particulier ne peut se laisser expulser du Niger sans réagir, après le Mali 
et le Burkina Faso. C’est pourquoi la menace d’une intervention militaire ne peut être écartée. 

Par ailleurs Le refus du parlement Nigérian traduit aussi à sa façon la fébrilité des gouvernements en place en Afrique, car 
on ne peut exclure que l’intervention militaire puisse conduire le prolétariat à intervenir sur son propre terrain. Les récentes 
manifestations à l’appel des syndicats au Nigeria contre la vie chère et pour les salaires montre de ce point de vue la 
disponibilité de la classe ouvrière à combattre, et la guerre pourrait agir comme un catalyseur. 

C’est en partie ce qui explique la position récente adoptée par le régime algérien d’une part, et le régime tchadien d’autre 
part, pourtant organiquement lié à la France. Au Tchad, l’installation au pouvoir par l’impérialisme français du fils du 
dictateur Idriss Déby, avait entraîné d’importantes manifestations des masses Tchadiennes immédiatement réprimées par 
Mahamat Idriss Déby. Le Tchad dont il faut rappeler que l’impérialisme français y a installé depuis fort longtemps des 
bases militaires parmi les plus importantes en Afrique. 

La position de Tebboune 

Concernant le régime algérien sa position pourrait apparaître comme plus « radicale ». Pourtant, il convient d’analyser 
avec précision ce qu’il en est de la position de Tebboune et la dictature militaro policière qui gouverne l’Algérie. Tebboune 
a commencé par « protester » contre le coup d’État. Il était dans les meilleurs termes avec Bazoum, avec lequel il 
collaborait activement en particulier sur le terrain de la chasse aux migrants.  

Mais Tebboune a immédiatement ajouté qu’il était formellement opposé à toute intervention militaire. Cela illustre d’abord 
le fait que la position de l’impérialisme français n’a jamais été aussi affaiblie par rapport aux appétits féroces des 
impérialismes américain et chinois, accessoirement des autres puissances impérialistes. En témoigne les contrats juteux 
signés avec les Majors américaines, Anglo-chinoise et italiennes pour le pillage et l’extraction des ressources pétrolières 
et minières, mais aussi pour les infrastructures ferroviaires dont a été exclue la France.  

En aucun cas, la position du régime ne traduit une quelconque velléité de celui-ci à se soustraire de la domination de 
l’impérialisme, cela ne s’apparente même pas à la doctrine de « non-ingérence » héritée de l’indépendance et à laquelle 
Tebboune a mis fin lors de la modification de la constitution, permettant aujourd’hui à l’armée algérienne d’intervenir 
militairement hors des frontières du pays. 

En réalité, cette position illustre le fait que le régime algérien considère que le chaos provoqué par la guerre au Niger 
constituerait une lourde menace de déstabilisation ayant des conséquences y compris pour sa pérennité 

De plus le chaos de la guerre constitue un terrain propice au développement de groupes islamistes en Algérie même, 
agissant soit pour leur propre compte, soit pour le compte de puissances ou de trusts impérialistes. Cela, le régime le 
redoute. 
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Par ailleurs les masses algériennes ont la mémoire du combat pour l’indépendance et il y a fort à penser que dans 
l’hypothèse peu probable d’une intervention de l’ANP au Niger, elles ne soutiendraient en aucun cas une expédition 
militaire néocoloniale, pour le compte d’une puissance impérialiste, qui plus est l’impérialisme français.  

La situation actuelle de recul du prolétariat algérien, consécutive à la trahison des organisations se réclamant de la classe 
ouvrière n’est pas destinée à être figée pour des siècles, et l’engagement dans une aventure militaire à l’initiative du régime 
pourrait agir comme un catalyseur pour de nouveaux développement dans la lutte des classes 

La position de Tebboune et de la junte militaire ne s’apparente ni de près ni de loin à une position anti impérialiste. 

C’est par pragmatisme, pour la défense de son régime et de ses prébendes, que Tebboune se prononce formellement contre 
l’intervention miliaire au Niger Et c’est pourquoi en aucun cas, il ne peut y avoir « union nationale » derrière Tebboune. 
C’est au nom de ses propres intérêts de classe que la classe ouvrière doit imposer à ses organisations qu’elles rejettent et 
combattent la guerre impérialiste.  

Quelle position défendre ?  

Les militants révolutionnaires combattent pour que l’ensemble des organisations ouvrières en particulier les 
syndicats se prononcent : 

- Contre toute intervention militaire impérialiste au Niger 

- Pour que cesse immédiatement l’embargo sur le Niger qui accable le peuple. En aucun cas une telle prise de 
position n’implique le soutien à la junte au pouvoir 

- Pour le retrait de toutes les troupes impérialistes du Niger, ce qui vaut aujourd’hui particulièrement pour les 
troupes françaises et américaines notamment, et, si cela se présente, contre la présence d’autres troupes 
impérialistes. Dans tous les cas, la présence de ces troupes ne visent qu’à permettre le pillage du pays et de ses 
ressources 

C’est cette position qui doit être imposée aux directions syndicales tant dans les métropoles impérialistes que dans 
les pays voisins du Niger et téléguidés par les métropoles impérialistes 

Pour l’Algérie cela signifie en premier lieu d’imposer aux dirigeants des organisations ouvrières, en l’occurrence 
l’UGTA et la CSA : 

• Qu’elles se prononcent contre toute intervention militaire de l’armée algérienne au Niger ou dans les pays voisins ! 

• Qu’elles exigent la levée immédiate de l’embargo sur le Niger ! 

• Qu’elles rompent avec le régime, agent direct des puissances impérialistes et engagent le combat pour la défense 
et la satisfaction des revendications ouvrières ! 

 
 

Le 13 août 2023 

 

 

 

 

 

« 
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Brésil  

Aucune revendication ne peut être satisfaite sans imposer 
aux organisations du mouvement ouvrier, partis et syndicats, 

qu’ils rompent avec le gouvernement de collaboration de classe Lula-Alckmin 
 
À l’observateur lointain, distrait ou crédule, tout peut 
sembler avoir changé au Brésil. Rétablissement de la 
« bolsa familia » (mesure emblématique du premier mandat 
de Lula), réforme fiscale avec changement des règles de 
rigueur budgétaire, sommet régional pour la sauvegarde la 
forêt amazonienne, inéligibilité pour 8 ans de Bolsonaro, 

plan pour une transition énergétique : de quoi ravir la presse 
internationale. La réalité pour la jeunesse et les travailleurs 
brésiliens est nettement moins favorable ; dans la plupart 
des domaines (économiques, sociaux, politiques), la rupture 
avec le mandat de Bolsonaro est rien moins qu’évidente.  

Bolsonaro sur la touche, l’appareil d’Etat (armée, police, justice) toujours tout-puissant  

Le 30 juin le tribunal supérieur électoral a déclaré 
Bolsonaro inéligible pour 8 ans en raison de ses 
déclarations mettant en cause le vote électronique et la 
probité des élections. C’est donc une nouvelle fois la justice 
qui prend en charge l’élimination d’un candidat à une future 
élection : après Lula, qui avait été condamné à 12 ans de 
prison afin de l’empêcher de participer à l’élection de 2018, 
sous le prétexte de l’opération « lava jato », c’est à 
Bolsonaro d’en éprouver la rigueur. Si l’on considère 
l’éviction de Dilma Roussef sous la forme d’un 
« jugement » politique, l’interventionnisme « judiciaire » 
est donc encore renforcé. Il faut ici rappeler le rôle que joue 
la justice dans les grèves en les déclarant illégales, en 
forçant les travailleurs à se soumettre, les directions 
syndicales s’appuyant d’ailleurs souvent sur ces décisions 
pour faire refluer les grèves.  
Pour autant, ce que représente le mandat de Bolsonaro, 
notamment du point de vue du renforcement de l’appareil 
militaire et policier, n’est nullement remis en cause. 
L’armée semble un peu moins présente sur le devant de la 
scène politique, mais les responsables qui ont participé aux 
évènements du 8 janvier 2023 à Brasilia ou accompagné les 
manifestants s’en sortent curieusement indemnes devant la 
justice.  
La police, singulièrement la police militaire, poursuit ses 
exactions. Les mois de juillet et d’août ont été 
particulièrement marqués par les razzias meurtrières dans 
différents Etats, à Bahia, São Paulo, et Rio bien sûr. La 
police, militarisée sous la dictature (en 1965), a gardé ce 
statut depuis. Elle est sous la responsabilité des Etats 
fédérés et intervient avec une violence et une brutalité 
extrêmes dans les favelas, au nom de la politique 
sécuritaire, de la lutte contre le narco-trafic, etc. C’est une 
véritable guerre contre les pauvres, le plus souvent Noirs ou 
Indiens. Les incursions de la PM (police militaire) dans les 
quartiers pauvres se traduisent par des dizaines de morts. 
Suite à la mort d’un policier à Guarujá (localité de l’Etat de 
São Paulo), une expédition punitive de la PM a laissé plus 
de 18 morts derrière elle le 31 juillet. Au même moment 

dans d’autres Etats, le même type d’opérations avait eu lieu. 
Durant l’année 2022, la police a laissé plus de 6000 morts 
au Brésil. Dans l’Etat de Bahia, dirigé par le PT, en 2022, 
le total a été de 1400 morts du fait des interventions 
policières. Un véritable déchaînement barbare. Les 
escadrons de la mort complètent le dispositif de terreur : ils 
sont formés de membres des forces de l’ordre agissant avec 
des armes soustraites à l’armée pour leur propre compte, et 
celui de caciques locaux. La justice vient de recueillir les 
aveux de l’assassin de Marielle Franco (conseillère 
municipale de Rio pour le PSOL) et de son chauffeur, cinq 
ans après les faits qui avaient précédé l’élection de 2018. 
Mais les commanditaires du crime sont toujours inconnus 
de la justice… malgré les liens de la famille Bolsonaro avec 
ces escadrons.  
Le fait que Lula et son gouvernement se reposent 
totalement sur la « justice », c’est-à-dire un des piliers de 
l’appareil de l’Etat bourgeois, pour contenir l’influence 
envahissante de l’armée ou de la police, est une politique 
vouée à l’échec. Le « bolsonarisme », ou du moins la 
tendance au renforcement de l’appareil d’Etat, qui a 
commencé avant l’arrivée de Bolsonaro au pouvoir, ne sera 
nullement éradiqué par le recours à l’appareil d’Etat, au 
contraire. Cela se traduit par une politique totalement 
néfaste aux intérêts du prolétariat et de la jeunesse, qui 
précisément sont confrontés à l’appareil d’état dans leurs 
mobilisations dans leur existence quotidienne. Malgré ses 
différentes fractions qui peuvent avoir des intérêts 
autonomes, ce dernier reste fondamentalement au service 
de la classe dominante, de l’impérialisme, des trusts 
installés au Brésil dans  différents domaines, de capital 
financier (les banques de la région de São Paulo, principal 
centre financier d’Amérique du Sud), des agrariens, qui 
dominent largement l’activité économique et jouent un 
grand rôle dans les institutions politiques…et n’hésitent pas 
à faire régner la terreur dans les campagnes. Dans ces 
conditions, qu’en est-il de la situation des classes au Brésil 
depuis l’élection de Lula ? 

Face à la crise, au chômage, à l’informalité du travail, à l’inflation, la faim, 
le gouvernement de Lula maintient le cap  

Le rétablissement de la « bolsa familia », mesure phare de 
la politique « sociale » du gouvernement Lula-Alckmin, est 
une allocation accordée à la frange la plus exposée de la 

population pauvre du Brésil, celle des favelas, notamment 
dans les régions les plus marquées par la pauvreté dans le 
pays, l’Amazonie et le Nordeste. Dans ces bidonvilles se 
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concentrent les marginalités sociales et la discrimination 
raciale, la précarité sanitaire et alimentaire. Cette partie de 
la population est bien souvent immédiatement exposée au 
chômage, au travail et à un habitat informels,  aux crises, à 
l’inflation... Depuis l’arrivée de Bolsonaro au pouvoir, ces 
couches ont été fragilisées, notamment par la suppression 
des programmes sociaux et des allocations. La politique 
menée par Lula au début des années 2000 n’avait fait que 
masquer en partie la pauvreté, les raisons des inégalités et 
les structures fondamentales de la société brésilienne 
n’ayant pas changé. Au premier choc économique venu, la 
bourgeoisie se débarrassant des programmes 
« redistributifs », la misère réapparaissait… et ce d’autant 
plus que la dernière décennie a été particulièrement difficile 
pour l’économie brésilienne.   
Un article de P. Salama, dans la revue Problèmes 
d’Amérique latine (décembre 2022), montre les effets de la 
politique de Bolsonaro. Comme de nombreuses économies, 
le Brésil a été frappé par la COVID, avec une récession en 
2020, moins marquée cependant que dans certains pays 
européens ou d’Amérique latine. Mais elle intervenait après 
deux années de récession (2015 et 2016), suivies d’une 
faible reprise. La situation était caractérisée par une 
évolution paradoxale de la structure de la main-d’œuvre, 
avec un taux de chômage jusqu’à presque 15 % en 
décembre 2021, mais aussi avec une baisse du travail 
informel durant l’année 2020.  
En réalité, cela signifiait un retrait d’une partie des 
travailleurs du marché du travail, qui ne vivaient alors que 
de l’aide d’urgence (auxilio emergencial) distribuée par le 
gouvernement Bolsonaro à la place de la bolsa familia… 
Une aide provisoire, qui n’empêchait pas la progression de 
la pauvreté, notamment dans le Nordeste, d’où une 
augmentation de la fragilité alimentaire d’une proportion 
importante de la population (alors que le Brésil est un des 
principaux exportateurs mondiaux de produits agricoles et 
alimentaires).  
Si les chiffres se sont réduits depuis 2021, le phénomène de 
pauvreté, d’informalité, de chômage reste très fort. D’autant 
que le Brésil, comme le reste du monde, connaît depuis une 
forte inflation, à commencer par celle des produits 
alimentaires. Les données officielles montrent qu’en 2021 
et 2022, l’inflation au Brésil a été supérieure à la moyenne 
mondiale. Officiellement, elle aurait été respectivement de 
8,3 % et de 9,2 %. Mais chacun sait que ces données 
statistiques ne correspondent pas à l’inflation réelle. 
L’inflation concerne particulièrement les produits 
alimentaires, et impacte donc plus violemment ceux dont la 
part du budget consacrée à l’alimentation est la plus grande, 
donc les plus pauvres. Le DIEESE (Departamento 
Intersindical de Estatística e Estudos Socioeconômicos : 
département intersyndical de statistique et des études socio-
économiques) a calculé que pour un panier alimentaire 
basique, l’inflation cumulée sur 12 mois glissants en août 
2022 était de 26 %.  
La remise en place de la « bolsa familia » intervient donc 
dans une situation extrêmement dégradée qu’elle ne peut 
atténuer qu’en partie. De plus, pour le gouvernement Lula-
Alckmin, il n’est nullement question d’abroger les grandes 
contre-réformes qui ont marqué durablement le prolétariat 

(loi travail de Temer, loi sur les retraites de Bolsonaro,). Pas 
question de revenir sur les grandes privatisations lancées 
par Guedes, ou sur les suppressions de 20 000 postes de 
fonctionnaires fédéraux (au nom de la simplification et de 
la numérisation, dans un pays où l’accès à internet est 
extrêmement inégal). Les privatisations se poursuivent, au 
niveau des Etats, de l’assainissement des eaux de São 
Paulo, ou encore, au niveau fédéral, le gouvernement 
s’apprête à privatiser les prisons.  
Cette politique est d’autant plus nécessaire aux intérêts de 
la bourgeoisie que les déficits se sont largement creusés lors 
de la COVID, atteignant jusqu’à 14 % en 2020. Le poids de 
la dette est une véritable épée de Damoclès : elle atteignait 
97 % du PIB lors de la même année 2020. Or la situation de 
l’Argentine est un avertissement assez clair. Le 
gouvernement a fait adopter une proposition de loi de 
réforme des impôts censée rééquilibrer la contribution selon 
les richesses. En réalité, il s’agit d’une simplification fiscale 
qui épargne tout particulièrement l’agrobusiness et les 
exportations. Les taxes sur les produits alimentaires de base 
devraient baisser, mais cette mesure est renvoyée à une loi 
complémentaire ultérieure… Les impôts destinés au 
financement de la retraite, de la prévoyance sociale sont 
supprimés ; ils seront remplacés par des impôts nouveaux, 
dont l’usage pourra servir de manière plus générale, 
notamment pour le paiement de la dette. De fait, si la 
réforme fiscale modifie le plafond de dépense voté sous 
Temer, elle ne transfère pas le poids de l’impôt sur les 
entreprises. Les banques sont exemptées d’impôts, et en 
2021, l’agrobusiness a représenté une contribution fiscale 
de 0,21 % des recettes de l’Etat, tandis que les taxes sur la 
consommation en représentaient 49 %, selon l’économiste 
Guilherme Fonseca interviewé par la Conlutas 
(organisation syndicale ayant rompu avec la CUT). Dans 
cette même interview, ce dernier souligne les menaces sur 
le financement des retraites et de la santé publique. Cette loi 
n’est donc en rien un progrès pour les travailleurs ; elle a 
d’ailleurs été particulièrement saluée par les représentants 
des banques et des agrariens.  
L’économie brésilienne est marquée par la 
« reprimarisaiton » : baisse constante de la part de 
l’industrie dans le PIB, qui n’est plus que de 11 %, 
développement de l’activité extractive (mines, pétrole) et 
exportation sur le marché mondial de la production 
agricole. Le Brésil est donc totalement dépendant du 
marché mondial des « commodities » (produits de base), 
comme c’est le cas des pays d’Amérique latine. Si 
conjoncturellement cette situation peut être favorable 
(lorsque les prix sont à la hausse), du moins pour 
l’agrobusiness, cela montre aussi une régression historique 
et une position inférieure dans le marché mondial et la 
division internationale du travail. Le phénomène est à 
l’œuvre depuis des décennies (années 90 et 2000) et ne 
cesse de s’accentuer. Or c’est précisément ce secteur qui est 
favorisé par les différents gouvernements, et qui assure 
l’essentiel des exportations du Brésil. Le soja est la 
production phare de l’agrobusiness brésilien, il dévore 
l’espace, engloutit la forêt et détruit la paysannerie comme 
les peuples indigènes.  
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Les faux-semblants de la question agraire  

L’agrobusiness est le secteur clé de l’économie brésilienne. 
Pour cette raison, la question de la terre, comme celle de la 
protection de l’environnement et des populations qui vivent 
dans la forêt amazonienne ont une grande importance au 
Brésil. L’impulsion initiale de la colonisation amazonienne 
a été donnée sous la dictature militaire, et ne s’est jamais 
démentie. C’est pourquoi mettre un coup d’arrêt à ce 
processus serait un tournant. Le 10 août dernier s’ouvrait à 
Belém le quatrième sommet de l’organisation du traité de 
coopération amazonien (regroupant la plupart des pays 
amazoniens), où des déclarations d’intentions ont été faites, 
dans le cadre de la préparation de la COP30 qui devrait 
avoir lieu aussi à Belém. La question occupe un rôle majeur 
dans la diplomatie du gouvernement Lula-Alckmin. Au-
delà des phrases, des grands objectifs, des déclarations sur 
la conciliation entre les exigences de la défense de 
l’environnement avec ceux de la croissance (la 
consommation des ressources naturelles dans le cadre du 
processus de production capitaliste), la réalité c’est 
qu’aucun engagement contraignant n’a été pris. Et pour 
cause : les besoins de l’agrobusiness seraient frontalement 
contrariés par toute contrainte.  
Or c’est bien lever toutes les contraintes à la déforestation 
que Bolsonaro a fait durant quatre ans, notamment en 
s’attaquant aux territoires indigènes et des communautés 
quilombolas (anciens esclaves en fuite). Il a impuissanté la 
FUNAI, (Fondation nationale de l’Indien), en empêchant la 
délimitation des territoires réservés aux communautés 
indigènes pour mieux permettre leur invasion par les grands 
propriétaires terriens en favorisant le fait accompli. Les 
institutions chargées de surveiller et réguler l’exploitation 
forestière ont été rendues inopérantes. Les différents 
produits chimiques, engrais, pesticides ont été autorisés par 
les autorités, quelle que soit leur toxicité, tant sur 
l’environnement que sur les humains. Or, si le rythme des 
défrichements a baissé depuis l’arrivée de Lula au pouvoir, 
après une période d’explosion, rien n’a vraiment changé, 
rien de neuf sur le terrain des délimitations des territoires 
indigènes ; la libéralisation de l’usage des produits 

chimiques s’est poursuivie au même rythme que lors du 
mandat de Bolsonaro. Les intérêts de l’agrobusiness se 
traduisent dans de grands projets, comme la ligne de chemin 
de fer « ferrogrão » qui relierait la région du cerrado 
(savanes extrêmement défrichées) au port d’Itaituba sur le 
Tapajós, un affluent navigable de l’Amazone, pour 
l’exportation du soja. Une telle ligne couperait la forêt sur 
des centaines de kilomètres. Elle augmenterait la possibilité 
d’exporter, et donc favoriserait l’augmentation de la 
production, nécessiterait de nouvelles terres. Par ailleurs le 
tracé de la voie de chemin de fer donnerait lieu à une 
prospection généralisée pour les minerais. Ce genre de 
tracés dans la forêt permet l’ouverture de nouveaux fronts 
de défrichements, en faisant venir de nouvelles populations, 
travaillant pour le chantier, cherchant à s’installer avant 
même l’ouverture du chantier pour exploiter les ressources 
minières avant les compagnies (garimpo, activité de 
mineurs sans titres), ces zones minières sauvages détruisant 
les fonds de vallées. A partir de ces voies, de vastes zones 
de forêts du Tapajós, dont le statut légal de protection 
pourrait se voir fragiliser, seraient donc envahies et 
exploitées. Ce genre de mégaprojets ne devraient pas 
pouvoir être réalisés, si on voulait concrétiser les objectifs 
avancés par Lula « déforestation 0 ». Mais pour le moment, 
ce projet n’est pas inhabilité.  
Les intérêts de l’agrobusiness sont représentés de manière 
structurée au congrès des députés, et au-delà des partis 
politiques, ils représentent un lobby parlementaire efficace, 
d’autant plus que depuis des décennies les exportations du 
Brésil reposent sur les produits agricoles. Dès le premier 
mandat de Lula, il était clair que rien ne serait entrepris pour 
contrarier ce puissant groupe d’intérêts économiques sans 
lequel aucune majorité parlementaire ne peut fonctionner. 
Les déclarations diplomatiques, les déclarations d’intention 
ne font que couvrir le fait que la production de soja, de 
bœufs, dans la forêt, dans le cerrado, ne fera que s’étendre, 
s’intensifier dans les années à venir. Le changement de 
gouvernement n’est pas un changement de politique dans 
ce domaine, comme dans tant d’autres.  

À propos de la politique étrangère du Brésil  

Après les années Bolsonaro, et l’alignement sur les 
positions de Trump, notamment en Amérique latine, face au 
Venezuela, en désactivant la coopération régionale 
(UNASUR, MERCOSUR réduit à sa plus simple 
expression), le retour de Lula avait généré un certain 
enthousiasme dans les chancelleries, et en général la presse 
qui suit les positions de son propre gouvernement en 
matière de politique étrangère. Lula a satisfait dans un 
premier temps aux attentes : visites en Argentine, en 
Uruguay immédiatement après son investiture, et en février 
aux Etats-Unis. Le Brésil a repris part aux grands sommets, 
réouvert sa diplomatie à la question de la forêt 
amazonienne. Pour autant, le Brésil du gouvernement Lula-
Alckmin n’est pas aligné sur la position belliciste des 
impérialismes des Etats-Unis et d’Europe sur la question de 
l’Ukraine. Le fait de dénoncer, après une visite en Chine, la 
position des Etats-Unis et de l’Union européenne favorable 

à la guerre en Ukraine, a été très critiqué dans la presse des 
impérialismes occidentaux.  
Le développement et le maintien des relations du Brésil 
avec la Chine, les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, 
Afrique du Sud) ou l’IBSA (Inde, Brésil, Afrique du Sud), 
le fait de repousser les accords MERCOSUR-UE montrent 
que le Brésil cherche à développer sa propre voie. Ce que 
les impérialistes en général supportent mal. Mais cela ne 
fait pas de la politique menée par le gouvernement du Brésil 
une politique réellement indépendante des impérialismes, 
encore moins d’une politique favorable aux intérêts du 
prolétariat. Le premier gouvernement impérialiste auquel 
Lula a rendu visite a été celui de Joe Biden, ce qui rappelle 
tout de même certains fondamentaux sur le continent. Les 
désaccords entre le Brésil et l’UE sur les normes 
environnementales montrent encore une fois le soutien à 
l’agrobusiness, lui-même lié à l’impérialisme, à des 
investissements étrangers. Enfin, la reconnaissance 
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immédiate de la présidente Dina Boluarte, issue d’un coup 
d’Etat institutionnel au Pérou, malgré la mobilisation d’une 
partie de la paysannerie pauvre, de populations des Andes, 
est parfaitement réactionnaire. La politique étrangère du 

gouvernement Lula-Alckmin est donc la stricte 
prolongation de la politique intérieure qu’il mène : la 
défense des intérêts capitalistes au Brésil.  

Le prolétariat, la paysannerie pauvre, la jeunesse face à cette politique  

La nécessité, le chômage, la précarité des travailleurs, 
l’inflation et les difficultés de subvenir à leurs moyens, 
engendrent des tentatives de résistance de la part des 
travailleurs, des grèves notamment. Elles restent cependant 
isolées les unes des autres, à ce stade, d’autant plus que les 
organisations traditionnelles du mouvement ouvrier ne 
cherchent en rien à les unifier ; au contraire, elles 
participent à l’arc de soutien au gouvernement Lula-
Alckmin.  
Différents secteurs sont entrés en grève, par exemple sur la 
question des salaires, tout en restant au niveau local, ou 
catégoriel. En juin, les enseignants employés par la 
municipalité de Salvador étaient en grève : ils réclamaient 
au départ 20 % d’augmentation, la municipalité n’en 
proposant que 5,6 %. A Florianópolis, les fonctionnaires 
territoriaux se mettaient en grève : leur direction syndicale 
leur présentait le « compromis » proposé par la justice, à 
savoir une augmentation de 4 %, avec effet rétroactif à 
partir du 1er janvier. Les travailleurs ont accepté, ce que le 
journal O Trabalho (lié au POI français) présentait comme 
une victoire, sous le slogan « direitos, vitória de quem 
luta », une forme locale de la « la lutte paye »… même si, 
en l’occurrence, cette augmentation est loin de compenser 
l’inflation…  
Des grèves sporadiques éclatent dans différentes entreprises 
de transports urbains publics en voie de privatisation, dans 
chaque ville isolément. A Belo Horizonte la grève a mené à 
un échec, tandis qu’elle reprenait à Recife. Un appel est 
lancé pour une grève contre la privatisation du métro à São 
Paulo, pour le 15 août, appel finalement retiré au dernier 
moment pour favoriser la négociation. On ne peut donc 
davantage éparpiller le combat, alors que, à São Paulo, les 
privatisations concernent aussi le traitement des eaux. Une 
réponse politique et centralisée est nécessaire.  
Mais le premier outil de mobilisation du prolétariat, 
l’organisation syndicale, en particulier la CUT, est 
totalement impliquée dans le soutien au gouvernement. En 
raison du lien historique et organique de la CUT avec le PT, 
sa bureaucratie applique une politique systématique de 
soutien et de paravent au gouvernement Lula-Alckmin. 
Exemple : la position de la direction de la CUT au sujet de 
la loi Haddad de réforme des impôts, dont on a vu qu’elle 
n’apportait aucune amélioration pour les travailleurs, et 
même menaçait le financement de la prévoyance sociale 
(retraite, santé). Dans une note de la direction de la CUT 
pour appuyer le vote de la réforme fiscale, le secrétaire 
général, Sergio Nobre, écrit : « la centrale souligne que 
l’adoption serait un pas important pour corriger les 
problèmes historiques du système contributif du Brésil, qui 
se traduisent notamment par un poids majeur sur les 
pauvres ». La direction de la CUT ment ouvertement sur les 
faits. C’est avec cette orientation de soutien ouvert au 
gouvernement Lula-Alckmin qu’il faut rompre.  
La question centrale est bien celle de la nature du 
gouvernement. Que peut-on en attendre ? Or, la petite 

musique des appareils, syndicaux, politiques, c’est de 
laisser croire que le gouvernement Lula-Alckmin pourrait 
donner satisfaction aux revendications moyennant un peu 
de mobilisation, ce qui contrebalancerait l’influence des 
intérêts du capital, peut-être ? Cela est exprimé de manière 
limpide par le courant O Trabalho, courant du PT, ayant 
une projection syndicale dans la CUT, et liée au POI en 
France. O Trabalho écrit : « Beaucoup se demandent, à 
raison, jusqu'où le gouvernement Lula pourra-t-il aller 
pour satisfaire les revendications du peuple brésilien, pour 
lesquelles il a été élu en octobre dernier ? » Première 
forfaiture : laisser croire que le gouvernement a été élu pour 
satisfaire les revendications du peuple brésilien (d’ailleurs 
qu’est-ce que ce « peuple » ?). Sans indiquer à aucun 
moment qu’il s’agit d’un gouvernement de collaboration de 
classe, d’alliance entre le PT, et secondairement le PSOL et 
le PCdoB, avec des partis bourgeois. Ni que son programme 
est motivé par les intérêts du capital, comme l’indiquent ses 
prises de décision concrètes. Si c’est le cas, selon O 
Trabalho (dans un article publié et traduit dans 
Informations Ouvrières n° 768, du 3 au 9 août), c’est que 
« dans le PT, dans la CUT, dans l’UNE, et dans le 
mouvement populaire [prévaut] une politique d'acceptation 
de l'état actuel des choses ». (…) « Si en revanche il y avait 
une disposition des organisations populaires et du 
gouvernement [souligné par nous] à appeler le peuple à se 
mobiliser, de façon à garantir l'accomplissement des 
engagements pris par le gouvernement lui-même, alors le 
résultat pourrait être différent ». Ce qui signifie : les 
responsables de la situation actuelle, ce sont les prolétaires 
qui sont résignés, qui acceptent « l’état des choses ». Cette 
incroyable confusion politique a une fonction : éviter de 
poser la question de la nature du gouvernement et par 
conséquent celle du combat pour la rupture des 
organisations ouvrières avec lui… le tout au prix de 
contorsions exigeant une souplesse linguistique rare, et de 
contradictions logiques devant lesquelles les défenseurs des 
appareils ne reculent jamais. 
Cette même orientation confuse règne dans les 
organisations syndicales. Le dit courant O Trabalho rend 
compte des congrès préparatoires au congrès de la CUT qui 
aura lieu en octobre. Il fait état de résolutions adoptées dans 
les congrès régionaux du Minas Gerais et de Bahia qui 
proposent que le congrès national se prononce pour une 
« marche nationale » pour l’abrogation de la réforme du 
travail de Temer : une décision qui sera prise, 
éventuellement, dans plusieurs mois. Toutes ces positions 
ont en commun d’organiser de manière pratique la 
« mobilisation » pour faire pression sur le gouvernement. 
Dans un autre article, lisible sur son site, le courant O 
Trabalho célèbre le quarantième anniversaire de la création 
de la confédération syndicale en ces termes : « Aujourd’hui, 
malgré l’héroïque victoire électorale à laquelle elle a aussi 
contribué, la CUT se trouve dans un profil bas dans la lutte 
des classes, avec une activité de sa direction tournée vers 
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la recherche de consensus avec les secteurs les plus 
rétrogrades du syndicalisme, dans le Forum des centrales 
syndicales, alors qu’une large mobilisation serait 
nécessaire pour organiser une marche à Brasilia pour 
l’abrogation de la réforme du travail de Temer… » Le 
message est clair : « victoire héroïque de Lula », critique du 
consensus avec les centrales syndicales du Forum des 
centrales syndicales… marche à Brasilia, en direction de 
quoi ? C’est la mise en pratique de la ligne de pression, pour 
éviter de poser la question du gouvernement. Elle est 
impulsée par les appareils et tous les groupes d’extrême 
gauche qui s’intègrent dans le dispositif général de défense 
des appareils.  
Le MST (Mouvement des sans terre) complète le tableau : 
il s’adresse au gouvernement Lula-Alckmin, en occupant 
un centre de recherche agronomique à Petrolina, après 

l’occupation de neuf fermes dans le pays. Ces actions 
sporadiques, et bien souvent symboliques sont, selon le 
journal Le Monde (10 août), destinées à faire pression sur le 
gouvernement pour qu’il accomplisse ses promesses.  
Cette politique reprise par les différentes fractions de 
l’appareil, par les différents groupes politiques qui jouent 
un rôle notamment dans les organisations syndicales et en 
particulier dans la CUT, a une base : interdire que soit 
clarifiée la nature du gouvernement Lula-Alckmin, que soit 
caractérisée sa politique, une politique uniquement 
favorable aux intérêts de la bourgeoisie. Aussi bien dans la 
politique « sociale », « fiscale », que dans le domaine 
agricole, le gouvernement ne fait que défendre des intérêts 
opposés à ceux des travailleurs. Défendre réellement les 
intérêts des travailleurs sans terre, c’est rompre vraiment 
avec le gouvernement Lula-Alckmin.  

Une nécessité : imposer la rupture des organisations du mouvement ouvrier, partis et syndicats, 
avec le gouvernement Lula-Alckmin  

Rupture en premier lieu des organisations syndicales, qui 
est nécessaire pour porter les revendications urgentes du 
prolétariat, de la jeunesse et de la paysannerie. Les 
revendications les plus urgentes seraient les suivantes : 
- augmentation des salaires face à l’inflation, à l’échelle des 
besoins définis par les organisations syndicales selon leurs 
propres statistiques. Echelle mobile des salaires pour les 
défendre face à l’inflation. Contrôle sur 
l’approvisionnement des masses, notamment dans les 
quartiers les plus défavorisés, les favelas.  
- défense du droit au travail, dans le cadre légal ; contre le 
chômage et les plans de licenciements, avec l’échelle 
mobile des heures de travail, afin de partager vraiment le 
travail et donc de rendre effective l’abrogation des contre-
réformes du droit du travail qui permettent la sous-
contractation ; liquidation de l’auto-entreprenariat.  
- abrogation des contre-réformes mises en œuvre par 
Bolsonaro sur les retraites, l’enseignement public, 
l’université, etc.  
- démantèlement de la police militaire, retour des militaires 
dans les casernes.  

- arrêt immédiat des spoliations de terre, des défrichements 
forestiers au compte des grands groupes agro-industriels et 
contre les intérêts des communautés rurales.  
Le combat sur une telle orientation permettrait de poser la 
question suivante : quel gouvernement serait à même de 
satisfaire ces revendications ? Le gouvernement actuel de 
collaboration de classe qui œuvre à la défense des 
latifundiaires, des banques, etc. ? Ou bien un gouvernement 
des organisations ouvrières, partis et syndicats, 
principalement du PT et de la CUT, qui, ayant rompu avec 
la collaboration de classe et appuyé sur la mobilisation du 
prolétariat, pourrait permettre d’envisager réellement la 
défense des travailleurs, du prolétariat, de la paysannerie 
sans terre, de la jeunesse ? Poser la question, c’est y 
répondre. Or, tout le monde peut le constater, la politique 
des directions des syndicats et des partis, y compris des 
groupes d’extrême gauche, est à l’opposé. Il est donc 
nécessaire de s’organiser pour imposer aux partis et 
syndicats issus du mouvement ouvrier qu’ils rompent avec 
cette politique. Telle devrait l’orientation d’un 
regroupement militant au Brésil, dans la perspective d’y 
combattre pour la formation d’un parti ouvrier 
révolutionnaire.  
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